Nations Unies 


S/PV.8228 



Conseil de securite 

Soixante-treizieme annee 


8228 seance 

Mardi 10 avril 2018, a 15 heures 

New York 


Provisoire 


President : M. Meza-Cuadra. (Perou) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Wu Haitao 

Cote d’Ivoire. M. Tanoh-Boutchoue 

Etats-Unis d’Amerique. M me Haley 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Nebenzia 

France. M. Delattre 

Guinee equatoriale. M. Ndong Mba 

Kazakhstan. M. Tumysh/M. Umarov 

Koweit. M. Alotaibi 

Pays-Bas. M. Van Oosterom 

Pologne. M me Radomski 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M me Pierce 

Suede. M. Skoog 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

18-10188 (F) 

III IIII I III IIIII II 


) Document adapte Merci de recycler 


o 





















S/PV.8228 


La situation au Moyen-Orient 


10/04/2018 


La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite les representants du Canada, de la 
Republique arabe syrienne et de la Turquie a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/2018/175, S/2018/321 et S/2018/322, qui contiennent 
les textes de trois projets de resolution, respectivement. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de reso¬ 
lution S/2018/321, depose par le Canada, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, les Pays-Bas, le Perou, la 
Pologne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord, la Suede et la Turquie. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Delattre (France) : Depuis des annees, le 
Conseil, au titre de ses responsabilites de maintien de 
la paix et de la securite internationales, est mobilise 
sur le dossier des armes chimiques. Apres les attaques 
chimiques dans la Ghouta en 2013, le Conseil de secu¬ 
rite avait adopte la resolution 2118 (2013), qui prevoyait 
le demantelement complet de l’arsenal chimique du 
regime syrien. La Russie, en tant que coauteur de 
cette resolution, s’etait portee garante de sa mise en 
oeuvre. Malgre cette garantie, le regime de Damas ne 
s’est jamais conforme aux obligations posees par la 
resolution 2118 (2013) et n’a jamais renonce - nous 
l’avons vu de nouveau en ce 7 avril - a l’usage d’armes 
chimiques contre sa population civile. 

Cinq ans apres l’adoption par le Conseil de la 
resolution 2118 (2013), nous constatons que le sujet 
general des armes chimiques reste d’une tragique actua¬ 
lity. Le vote a venir marque notre quatrieme reunion en 
moins d’une semaine sur cette question. Hier, nous nous 
sommes reunis en urgence (voir S/PV.8225) a la suite 
d’un nouveau massacre a l’arme chimique, a Douma, 
en Syrie, dont les images insoutenables nous ont laisses 
en etat de choc. Le mois dernier, nous nous reunis- 
sions pour evoquer l’attaque inacceptable survenue a 


Salisbury (voir S/PV.8203). L’an dernier, nos reunions 
se succedaient jour apres jour apres la terrible attaque 
de Khan Cheikhoun. C’est dire combien la situation a 
evolue et s’est degradee. C’est dire la gravite des enjeux 
aujourd’hui pour notre securite a tous. 

L’emploi d’armes chimiques est si abominable qu’il 
est interdit depuis pres d’un siecle et que la communaute 
internationale a entrepris, il y a des annees, d’eliminer 
ces armes. Le regime de non-proliferation chimique, que 
nous avons patiemment elabore ensemble et renforce, 
constitue a ce titre un des piliers de notre architecture de 
securite collective, au cceur de notre systeme de securite. 
Et pourtant, il est aujourd’hui gravement menace. Nous 
sommes face a l’usage cynique, barbare et tous azimuts 
d’armes chimiques contre des populations civiles. 

Les attaques de Douma ont illustre une fois de 
plus l’abjecte brutalite de la strategic militaire deter- 
minee du regime syrien. De tels actes sont constitutifs 
de crimes de guerre, voire de crimes contre l’humanite. 
Ils soulevent le risque d’une dangereuse banalisation. 
Tolerer le retour de ces agents de terreur et de mort 
n’est ni plus ni moins qu’un blanc-seing a tous ceux qui 
voudraient en user. Laisser se banaliser, sans reagir, 
l’usage des armes chimiques, c’est laisser le genie de 
la proliferation des armes de destruction massive, qui 
constitue une menace existentielle pour nous tous, sortir 
de sa bouteille. Cela marquerait une grave et coupable 
regression de l’ordre international que nous avons 
patiemment contribue, ensemble, a elaborer. Les conse¬ 
quences seraient terribles, et nous en paierions tous 
le prix. 

C’est pourquoi nous ne pouvons pas l’accepter. La 
France mettra tout en oeuvre pour empecher l’impunite 
chimique. C’est dans cet esprit que nous avons lance un 
partenariat international en janvier dernier. La mort du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de l’Or¬ 
ganisation des Nations Unies en novembre dernier, en 
raison du veto russe pour proteger le regime d’Assad, 
a envoye un dangereux signal d’impunite. Elle nous a 
prives d’un outil de dissuasion essentiel. Elle a laisse 
un vide dans lequel le regime syrien s’est engouffre, 
et que les atrocites d’hier sont venues tragiquement 
nous rappeler. 

L’initiative americaine destinee a retablir un 
mecanisme independant, fonde sur une approche equi- 
libree et tenant compte des preoccupations exprimees 
par chaque membre du Conseil, permet de combler ce 
vide majeur. Elle soutient la tenue de l’enquete qui a 
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d’ores et deja ete lancee par l’OIAC. Elle respecte des 
criteres essentiels d’independance, sans aucune inge- 
rence quelle qu’elle soit, et d’impartialite auxquels 
chacun des membres du Conseil s’est dit attache. Elle 
donne mandat a ce mecanisme pour attribuer la respon¬ 
sabilite des attaques. Seule la conjonction de ces deux 
criteres - independance et mandat d’attribution des 
responsabilites - rendra ce mecanisme operant et, par-la 
meme, dissuasif. Je serai clair: au vu de la gravite de l’at- 
taque intervenue le 7 avril, la France n’acceptera aucun 
mecanisme au rabais ou de facade, dont l’independance 
et l’impartialite ne seraient pas reellement garanties. 
C’est ce que le Conseil de securite doit aujourd’hui aux 
Syriens victimes d’attaques chimiques et a l’ensemble 
de la communaute internationale, dont la securite est 
precarisee par la persistance de moyens chimiques dans 
les mains du regime de Bachar Al-Assad. 

Parce que la menace est existentielle pour nous 
tous, la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive doit etre plus que jamais au cceur 
des priorites du Conseil de securite. S’il est un domaine 
ou le Conseil a la responsabilite morale et politique de 
se rassembler pour agir, c’est bien celui-la. S’il est un 
domaine ou la credibilite du Conseil est engagee, ou les 
jeux tactiques n’ont pas leur place, c’est bien celui-la. 

II est des moments ou parce que l’essentiel est 
en jeu, nous n’avons pas d’autre choix que d’agir. Nous 
ne pouvons pas laisser le regime de non-proliferation 
chimique, et avec lui toute notre architecture de securite, 
en meme temps que les principes et valeurs qui fondent 
notre action, se fissurer et se deliter sous nos yeux. Le 
vote d’aujourd’hui constitue un de ces moments clefs, un 
de ces moments de verite. J’appelle done, au nom de la 
France, chacun des membres du Conseil a bien mesurer 
et assumer ses responsabilites tout a l’heure, et a voter 
en faveur du projet de resolution americain (S/2018/321). 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Nous sommes parvenus a un moment decisif au 
Conseil de securite. Samedi, les premieres images terri- 
fiantes en provenance de Douma, en Syrie, ont circule. 
Nous nous sommes reunis autour de cette table hier (voir 
(S/PV.8225) pour exprimer notre indignation collective. 
Nous avons alors tous convenus que le Conseil devait 
agir pour determiner precisement ce qui s’est passe a 
Douma et mettre fin a ces attaques barbares. 

Les Etats-Unis ont depose un projet de resolution 
(S/2018/321) qui remplit ces objectifs partages. Nous 
avons travaille pendant des semaines avec chacune des 
delegations du Conseil pour mettre sur pied un nouveau 


mecanisme permettant d’etablir la responsabilite des 
attaques a l’arme chimique en Syrie. Nous avons tenu des 
negociations ouvertes et transparentes afin que chaque 
delegation puisse apporter sa pierre. Et nous avons fait un 
effort supplemental pour accommoder un membre du 
Conseil. Nous avons adopte des paragraphes entiers du 
projet de resolution prepare par la Russie (S/2018/175). 
Nous nous sommes efforces d’accepter toutes les propo¬ 
sitions russes qui ne compromettaient pas l’impartialite, 
l’independance et le professionnalisme d’un nouveau 
mecanisme d’etablissement des responsabilites. 

Apres l’attaque de Douma, nous avons actualise 
notre projet de resolution, introduisant des changements 
qui participaient du bon sens. Notre projet exige ainsi un 
acces sans entrave aux habitants de Douma. II demande 
aux parties de cooperer pleinement avec l’enquete. Et il 
cree un mecanisme d’etablissement des responsabilites, 
a Elaboration duquel nous avons travaille de maniere 
acharnee avec chacun des membres. 

Le projet de resolution est le strict minimum que 
peut faire le Conseil en reaction a cette attaque. Les 
Etats-Unis ont fait tout ce qu’ils pouvaient pour parvenir 
a l’unite du Conseil sur ce texte. Encore une fois, nous 
avons accepte toutes les suggestions qui ne compromet¬ 
taient pas l’impartialite et 1’independance du mecanisme 
d’attribution propose. 

Je voudrais dire quelques mots au sujet du projet 
de resolution de la Russie, dont nous sommes saisis 
egalement aux fins d’un vote. Nos projets de resolution 
se ressemblent, mais ils presentent neanmoins des diffe¬ 
rences importantes. L’element essentiel est que notre 
projet de resolution garantit que toute enquete sera reel¬ 
lement independante. Le projet de resolution donne a 
la Russie elle-meme la possibility de choisir les enque- 
teurs, puis d’evaluer les resultats. Cela n’a rien d’inde- 
pendant. Les Etats-Unis ne demandent pas a choisir les 
enqueteurs, et il devrait en etre de meme de la Russie. 
Les Etats-Unis ne demandent pas a examiner les conclu¬ 
sions de l’enquete, quelle qu’elle soit, avant qu’elles ne 
soient definitives, et il devrait en etre de meme de la 
Russie. Nous disons tous vouloir une enquete indepen¬ 
dante. Notre projet de resolution atteint cet objectif, pas 
celui de la Russie. Ce n’est pas une question qui pour- 
rait etre resolue par davantage de temps ni davantage 
de consultations. A un certain stade, vous etes soit 
pour une enquete independante et impartiale soit vous 
ne Fetes pas. Maintenant que l’attaque de Douma s’est 
produite, ce n’est pas une decision que nous pouvons 
reporter plus longtemps. 
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Les Etats-Unis demandent a tous les membres du 
Conseil de securite de voter pour notre projet de resolu¬ 
tion et de s’abstenir ou de voter contre le projet de reso¬ 
lution russe. Le peuple syrien compte sur nous. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Aujourd’hui, la delegation des Etats-Unis essaie 
une fois encore de tromper la communaute Interna¬ 
tionale et fait un pas de plus vers la confrontation en 
mettant aux voix un projet de resolution (S/2018/321) 
qui ne recueille pas l’appui unanime des membres du 
Conseil de securite. 

II n’est pas vrai que l’on a pris en compte la quasi- 
totalite de toutes nos exigences. Le texte n’est rien de 
moins qu’une tentative de retablir, a l’identique, l’ancien 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisa- 
tion des Nations Unies, qui avait ete cree pour enqueter 
sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie. La Russie a 
toujours insiste sur le fait qu’elle n’appuierait pas cette 
approche. Le Mecanisme d’enquete conjoint est devenu 
une marionnette aux mains des forces anti-Damas et 
s’est couvert de honte lorsqu’il a rendu un verdict de 
culpabilite a l’encontre d’un Etat souverain, sans preuves 
fiables. Le projet de resolution americain reproduit 
completement toutes les anciennes methodes de travail 
viciees du Mecanisme. Le nouveau mecanisme menerait 
des enquetes comme il l’entend, sans prendre en compte 
les normes de la Convention sur les armes chimiques. 
Cela n’a rien a voir avec l’independance, dont font mine 
de se soucier les auteurs du projet de resolution et leurs 
plus proches allies. Nous connaissons le prix de cette 
independance. C’est l’anarchie et la manipulation, ni 
plus ni moins. 

A toutes les etapes de nos travaux sur l’initia- 
tive des Etats-Unis, nous avons insiste sur le fait que le 
Secretaire general devait selectionner les membres du 
mecanisme d’enquete sur la base d’une representation 
geographique la plus large possible et que le Conseil de 
securite devait ensuite l’enteriner. La visite des sites ou 
des incidents se sont produits et le strict respect du prin- 
cipe de sequen?age ainsi que de la necessity de veiller a la 
preservation des preuves physiques ne devraient pas etre 
des principes de travail facultatifs, mais obligatoires. Le 
Conseil de securite, par une decision collective, devrait 
determiner les responsabilites dans tout cas d’emploi 
d’armes chimiques, en se fondant sur des elements 
fiables qui ne laissent aucun doute quant a l’exactitude 
des conclusions. II n’y a rien de tout cela dans le projet 
de resolution americain. Les auteurs savent qu’il va a 


l’encontre de la position russe et qu’il ne sera pas adopte, 
mais ils s’en tiennent obstinement a leur ligne. 

II est evident que la provocation d’aujourd’hui n’a 
rien a voir avec une volonte d’enqueter sur ce qui s’est 
passe a Douma, en Syrie, le 7 avril. Un mecanisme d’at- 
tribution des responsabilites n’est pas necessaire pour 
etablir les faits. Meme en imaginant le scenario impro¬ 
bable d’une adoption aujourd’hui du projet de resolu¬ 
tion portant creation du mecanisme, il faudra plusieurs 
mois pour qu’il soit mis pied et devienne pleinement 
operationnel. L’etablissement des responsabilites est le 
dernier maillon d’une tres longue chaine de mesures. 
Ici, devant tout le monde, je voudrais encore une fois 
demander aux auteurs pourquoi ils ont besoin du meca¬ 
nisme alors qu’ils ont deja designe les coupables avant 
l’enquete. Ils n’en ont pas besoin. Ils ne veulent rien 
entendre. Ils ne veulent pas entendre qu’aucune trace 
d’attaque chimique n’a ete retrouvee a Douma. Tout ce 
temps, ils n’ont fait que chercher un pretexte, et voila que 
les provocateurs des Casques blancs le leur ont gracieu- 
sement fourni. C’est interessant, tout cela ressemble a 
une sorte de fievre printaniere. Il y a exactement un an, 
en avril 2017, on a assiste a un scenario similaire avec 
la provocation a l’arme chimique a Khan Chei'khoun, 
suivie d’un tir de missile. 

Le fait est que les auteurs du projet de resolution 
sont motives par des priorites tout a fait differentes. Ils 
misent sur le fait que le projet de resolution ne sera pas 
adopte. C’est ce qu’ils veulent, et c’est quelque chose 
qu’ils peuvent ajouter a la liste de leurs raisons qui 
justifient un recours a la force contre la Syrie. Depuis 
quelques jours, l’Administration a Washington tient en 
haleine la communaute internationale pendant qu’elle 
reflechit a des « decisions importantes ». Hier encore, 
nous avons entendu l’Envoye special Staffan de Mistura 
dire combien il redoutait que l’escalade actuelle s’etende 
au-dela des frontieres de la Syrie (voir S/PV.8225), et 
nous savons que le Secretaire general est egalement tres 
preoccupe par cela. 

Il est clair que la Russie sera de nouveau la cible 
des canons de la propagande. Ma collegue americaine 
compte avec diligence les veto russes sur la Syrie. Je 
n’exclus pas la possibility qu’elle ait decide d’assumer 
l’obligation capitaliste d’etablir son propre record en la 
matiere grace aux politiques irreflechies des Etats-Unis. 
Nous usons de notre veto pour defendre le droit interna¬ 
tional, la paix et la securite, et pour veiller a ce que les 
Etats-Unis n’entrainent pas le Conseil de securite dans 
leurs aventures. La representante des Etats-Unis dit que 
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nous protegeons quelqu’un. La Russie est en Syrie a 
l’invitation de son gouvernement legitime afin de lutter 
contre le terrorisme international, conformement a la 
Charte des Nations Unies, alors que les Etats-Unis, eux, 
protegent les milices et les terroristes. 

Si les Etats-Unis decident de lancer une opera¬ 
tion militaire illegale - et nous continuons d’esperer 
qu’ils se raviseront - ils devront en repondre. Ils veulent 
balancer au Conseil de securite ce projet de resolution, 
qui accumule de la poussiere sur une etagere depuis des 
lustres, afin de trouver un pretexte. La representante 
des Etats-Unis l’a dit elle-meme a maintes reprises, si le 
Conseil ne prend pas de decision, les Etats-Unis agiront 
seuls. Pourquoi les Etats-Unis sapent-ils a dessein l’au- 
torite du Conseil en promouvant un projet de resolu¬ 
tion qui, nous le savons, ne sera pas adopte? Beaucoup 
l’ont dit hier lors des consultations. Nous exhortons les 
Americains a reflechir calmement au risque d’affron- 
tement, a se raviser et a renoncer a mettre aux voix le 
projet de resolution. La Russie ne peut l’appuyer. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/2018/321, depose par le Canada, 
les Etats-Unis d’Amerique, la France, les Pays-Bas, le 
Perou, la Pologne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, la Suede et la Turquie. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Cote d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 

Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 

Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr¬ 
lande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Bolivie (Etat plurinational de), Federation de Russie 

S’abstiennent: 

Chine 

Le President ( parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 12 voix pour, 2 voix contre et une 
abstention. Le projet de resolution n’a pas ete adopte 
en raison du veto negatif d’un membre permanent 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membre s 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
C’est un triste jour pour le Conseil de securite; c’est un 
triste jour pour la cause des normes et des standards 


universels; et c’est un triste jour pour le regime de non¬ 
proliferation. Mais surtout, c’est unjourtres triste pour les 
habitants de Douma, qui ne beneficient pas de la protec¬ 
tion qui est la raison d’etre du systeme international. 

C’est la quatrieme fois en six jours que le 
Conseil se penche sur la question des armes chimiques. 
Hier, 14 membres du Conseil de securite ont appele a une 
enquete. Plusieurs membres ont demande aux cinq pays 
membres permanents du Conseil de securite d’assumer 
leurs responsabilites afin de faire respecter l’interdic- 
tion universelle visant les armes de destruction massive 
(ADM). En tant que l’un des cinq pays membres perma¬ 
nents du Conseil de securite, le Royaume-Uni etait pret 
a le faire, tout comme la France et les Etats-Unis. A 
l’inverse, en opposant son veto, la Russie a franchi une 
ligne pour ce qui est de l’ordre international. Pire, si 
c’est possible, l’histoire se repete un an apres l’incident 
de Khan Cheikhoun. 

La Russie a contribue a la creation du mecanisme 
qui a mene l’enquete independante initiale qui a attribue 
la responsabilite de l’incident de Khan Cheikhoun au 
regime syrien et qui a conclu que le sarin, qui ne peut 
etre mis au point que par un acteur etatique, avait ete 
utilise. Mais l’automne dernier, la Russie a oppose son 
veto au renouvellement du mandat de ce mecanisme, 
non pas a une reprise mais a trois reprises. La raison 
en est tres claire : la Russie prefere franchir la ligne des 
ADM plutot que de prendre le risque de voir des sanc¬ 
tions etre infligees a son allie, la Syrie. Au lieu de cela, 
on essaie de nous convaincre que c’est la version russe 
concernant cette derniere attaque qui doit etre retenue 
par le Conseil de securite. 

La Russie n’a pas ete autorisee par le Conseil de 
securite a mener une enquete en Syrie. La Russie dit 
qu’il n’y a aucune trace d’une attaque a l’arme chimique. 
Aucune trace n’a ete trouvee par qui? Je le repete : la 
Russie n’est pas autorisee a mener une enquete au nom 
du Conseil de securite. II nous faut un mecanisme d’en- 
quete independant a cette fin. Ce n’est que ce type de 
mecanisme qui pourra jouir de la confiance du Conseil 
de securite, de la confiance des Membres de l’ONU et de 
la confiance du peuple syrien. 

Malheureusement, nous avons continue de rece- 
voir des informations faisant etat d’attaques a l’arme 
chimique en Syrie depuis le veto initial de la Russie, 
en novembre. II est evident que la Russie mettra tout en 
oeuvre pour proteger la Syrie, en depit des preuves irre- 
futables que des crimes ont ete commis, et pour bloquer 
toutes enquetes et discussions supplemental s sur ces 
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crimes. Cela se fait au detriment des obligations et de la 
credibilite de la Russie en tant que membre permanent 
du Conseil, en tant qu’Etat partie a la Convention sur 
les armes chimiques et en tant que defenseur declare et 
presume de la paix en Syrie. 

La seule raison pour laquelle le Conseil de secu¬ 
rite n’a pas pu agir est que la Russie a abuse de son droit 
de veto pour empecher la communaute internationale 
de se pencher sur le cas de la Syrie en ce qui concerne 
l’utilisation d’armes chimiques contre le peuple syrien. 
Aujourd’hui meme, des sources d’information ouvertes 
ont permis de localiser un cylindre de chlore - du meme 
type que celui dont le Mecanisme d’enquete conjoint avait 
conclu qu’il avait ete utilise par le regime syrien - sur 
le toit d’une maison a Douma, dans laquelle etaient 
rassemblees des personnes dont il est clair qu’elles sont 
mortes par suite de problemes respiratoires. 

Je ne pense pas qu’en 48 heures la Russie ait pu veri¬ 
fier toutes les informations similaires a celles-ci et soit en 
mesure de conclure qu’elles sont toutes fausses. Elies ne 
sont pas fausses; elles doivent etre examinees et analysees 
par un mecanisme independant approprie, comme celui 
que le Conseil etait pret a mettre en place aujourd’hui. 

La credibilite de la Russie en tant que membre 
du Conseil est maintenant remise en question. Nous ne 
resterons pas les bras croises alors que la Russie continue 
de porter atteinte aux normes mondiales qui ont garanti 
notre securite a nous tous, y compris la Russie, pendant 
des decennies. En tant que l’un des cinq membres perma¬ 
nents du Conseil de securite, le Royaume-Uni defendra 
la paix et la securite internationales; pour nous, il s’agit 
d’un devoir moral. Il est honteux que la Russie se soit de 
nouveau opposee a l’adoption d’un projet de resolution. 
L’Ambassadeur de la Russie a dit que la question n’etait 
pas de compter le nombre de veto russes. Je ne suis pas 
d’accord. Pour citer Lenine, la quantite a une qualite qui 
lui est propre. Ce que la Russie a fait aujourd’hui est 
un coup porte aux regies et a l’autorite du Conseil de 
securite et de l’ONU dans son ensemble. C’est un coup 
porte a la paix et a la securite internationales, a la non¬ 
proliferation et a l’humanite. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine est vivement preoccupee par les informations 
faisant etat de l’utilisation d’armes chimiques, qui a 
fait des morts et des blesses parmi les civils en Syrie. 
Nous sommes fermement opposes a l’utilisation d’armes 
chimiques par tout pays, toute entite ou tout individu, 
quelles que soient les circonstances. Il s’agit la d’une 
position claire et coherente de la Chine. 


La Chine est favorable a ce qu’une enquete appro- 
fondie, objective et impartiale soit menee sur l’utilisa- 
tion des armes chimiques en Syrie pour aboutir a des 
conclusions fondees sur des preuves irrefutables qui 
resistent a l’epreuve des faits et pour que les respon- 
sables puissent etre traduits en justice. Il faut s’abstenir 
de prejuger des resultats de l’enquete ou de tirer des 
conclusions arbitraires. 

Le Conseil de securite est parvenu a un consensus 
pour ce qui est de condamner l’attaque a l’arme chimique 
en Syrie, d’appeler a la mise en place d’un nouveau 
mecanisme d’enquete et d’identifier les responsables. 
Tous les membres du Conseil de securite doivent rester 
unis et insister sur le fait que le Conseil de securite et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
sont les principaux acteurs charges de la question des 
armes chimiques en Syrie, afin de rechercher une solu¬ 
tion appropriee par la voie des consultations. 

Le projet de resolution (S/2018/321) qui vient 
d’etre mis aux voix au Conseil de securite comporte 
des elements qui ont fait l’objet d’un consensus, notam- 
ment la condamnation des attaques a l’arme chimique en 
Syrie, la mise en place d’un nouveau mecanisme d’en¬ 
quete et l’appel lance a toutes les parties pour qu’elles 
apportent leur cooperation dans le cadre de cette 
enquete. Cependant, s’agissant de certaines mesures 
specifiques, ce texte ne tient pas pleinement compte 
des preoccupations importantes de certains membres 
du Conseil de securite pour ce qui est d’ameliorer les 
methodes de travail du mecanisme d’enquete et de 
veiller a ce que cette enquete soit objective et impar¬ 
tiale. Dans ce contexte et compte tenu de notre position 
de longue date sur la question des armes chimiques en 
Syrie, la Chine s’est abstenue dans le vote sur le projet 
de resolution. 

La question syrienne se trouve actuellement a un 
stade critique. La Chine reste saisie de cette question et 
est vivement preoccupee par 1’evolution de la situation 
sur le terrain. La Chine a toujours appele au respect de 
la souverainete, de l’independance, de l’unite et de l’in- 
tegrite territoriale de la Syrie et insiste sur la necessite 
de parvenir a un reglement pacifique du conflit. Nous 
sommes opposes a l’emploi ou a la menace de la force 
dans les relations internationales et nous estimons que 
toutes les mesures prises doivent etre conformes a la 
Charte des Nations Unies. 

La communaute internationale et toutes les 
parties concernees doivent maintenir leur engagement 
ferme en faveur de l’imperieuse necessite de rechercher 
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une solution politique a la question syrienne, renforcer 
leur appui au cadre principal de mediation de l’ONU et 
encourager toutes les parties syriennes a rechercher une 
solution politique, dans le cadre d’un processus controle 
et dirige par les Syriens, conformement a la resolution 
2254 (2015). 

La Chine est prete a cooperer avec toutes les 
parties pour promouvoir une solution politique a la 
question syrienne. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) La 
delegation ivoirienne a vote pour le projet de resolu¬ 
tion depose par les Etats-Unis (S/2018/321) pour deux 
raisons principales. 

La premiere, elle estime que ce projet est 
conforme aux convictions de la Cote d’Ivoire, selon 
lesquelles toute utilisation ou tout recours aux armes 
chimiques, en temps de guerre tout comme en temps de 
paix, doit etre condamne et requerir des enquetes en vue 
d’identifier les responsables de ces actes pour la reddi- 
tion des comptes. Sur ce point, le projet presente par 
les Etats-Unis exprime de fapon claire la volonte de la 
communaute internationale de voir les auteurs d’utilisa- 
tion d’armes chimiques identifies et poursuivis en vue 
de repondre de leurs actes. 

La deuxieme raison, c’est que la Cote d’Ivoire 
considere que ce texte offre des garanties quant a la 
credibility des resultats qui seront issus des enquetes. Ce 
texte les met a l’ahri de toute influence politique et laisse 
libre cours au professionnalisme des experts, a l’inde- 
pendance et a l’impartialite du mecanisme en question. 

En votant pour ce projet de resolution, la dele¬ 
gation ivoirienne entend temoigner sa solidarity aux 
victimes syriennes qui vivent le martyre d’une guerre 
interminable et contribuer de fapon significative a la 
preservation de la paix et de la securite internationales. 
Malheureusement, elle constate que la division au sein 
du Conseil n’a pas permis l’adoption du projet de reso¬ 
lution des Etats-Unis, ce que la Cote d’Ivoire regrette 
vivement. II est temps que des efforts soient faits pour 
amener le Conseil a l’union si nous voulons reellement 
ceuvrer a la paix et a la securite internationales. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : 
L’utilisation d’armes chimiques est une abomination, 
qui peut etre constitutive d’un crime contre l’humanite 
et d’un crime de guerre. L’assignation de la responsa- 
bilite de tels actes est une exigence en vertu du droit 
international, et est essentielle pour parvenir a une paix 
durable en Syrie. Le projet de resolution S/2018/321, 


depose par les Etats-Unis, repondait aux besoins les plus 
urgents lies a l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, 
notamment le role de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de sa mission d’etablissement 
des faits, la garantie de Faeces humanitaire et enfin, et 
surtout, la creation d’un nouveau mecanisme d’etablis¬ 
sement des responsabilites veritablement independant et 
impartial. Nous remercions la delegation des Etats-Unis 
du role de premier plan qu’elle a constamment joue dans 
les negociations. Nous apprecions sa flexibility, et nous 
comprenons pleinement et partageons les raisons qui ont 
fait que ce texte a ete mis aux voix aujourd’hui. 

A cause du recours au veto par la Federation de 
Russie, aujourd’hui, le Conseil de securite n’a une fois 
de plus pas pu mettre en place un mecanisme d’etablis¬ 
sement des responsabilites. En agissant de la sorte, la 
Russie a sape la capacity du Conseil de s’acquitter de la 
responsabilite principale qui lui incombe en vertu de la 
Charte des Nations Unies : maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales. Nous deplorons que, pour certains 
Etats, les alliances et les calculs politiques se sont 
averes plus importants que la necessite de mettre fin aux 
horreurs auxquelles la population civile est confrontee 
et aux pertes inacceptables en vies humaines en Syrie. 

La Pologne appuie la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne, le Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et 
d’aider a juger les personnes qui en sont responsables, 
le Partenariat international contre l’impunite d’utili- 
sation d’armes chimiques, et d’autres instruments qui 
pourraient contribuer a faire en sorte que les auteurs 
d’attaques chimiques soient traduits en justice. Nous 
nous associerons a tous les efforts visant sincerement a 
atteindre cet objectif. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : La Bolivie condamne une 
nouvelle fois dans les termes les plus fermes et les plus 
categoriques l’utilisation d’armes chimiques ou d’agents 
chimiques en tant qu’armes, un acte injustifiable et 
criminel, quels que soient le lieu ou le moment, et quel 
qu’en soit l’auteur, puisqu’elle constitue un crime grave 
contre le droit international et une menace a la paix et 
a la securite internationales. Rien ne peut justifier leur 
utilisation, independamment des circonstances et des 
utilisateurs. Nous reaffirmons la necessite de preserver 
l’unite du Conseil pour garantir que ceux qui ont utilise 
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des armes chimiques en rendent compte devant la justice 
afin que leurs actes ne restent pas impunis. 

A cet egard, nous reiterons notre appui aux travaux 
qu’effectuent depuis un certain temps l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et la Mission 
d’etablissement des faits, afin de, conformement a leurs 
mandats, s’acquitter des taches qui leur ont ete confiees 
de la fagon la plus methodique, technique et fiable qui 
soit, avec l’appui d’une enquete independante, impar¬ 
tial, complete et concluante. Nous reiterons fermement 
que les travaux menes par un mecanisme d’enquete sont 
fondamentaux pour la reddition de comptes pour ces 
terribles faits. A cette fin, ce mecanisme doit etre dote 
d’un caractere independant, impartial et representatif, 
qui lui permette de mener a bien une enquete transpa- 
rente, impartiale, complete, fiable et concluante, et pour 
cela, nous avons le defi important et la responsabilite 
de s’abstenir de politiser ou instrumentaliser le Conseil 
de securite. 

Ma delegation a vote contre le projet de reso¬ 
lution (S/2018/321) depose par les Etats-Unis d’Ame- 
rique, premierement, parce que nous deplorons qu’il 
soit une fois de plus mis aux voix en sachant qu’il ne 
sera pas adopte par le Conseil de securite, et de plus, 
parce qu’une serie de menaces d’utilisation de la force 
accompagnees d’actions unilaterales se profilent deja a 
l’horizon, menaces qui, bien sur, vont a l’encontre de 
ce que stipule la Charte des Nations Unies. La Bolivie 
reaffirme clairement son refus categorique de mettre en 
oeuvre des mesures unilaterales, puisque toute action 
militaire unilateral qui n’est pas approuvee par le 
Conseil de securite est totalement illegale et contraire 
aux principes precisement enonces dans la Charte des 
Nations Unies. En outre, toute action militaire unila¬ 
teral viole la souverainete et l’integrite territoriale de 
la Republique arabe syrienne, et nuit a la stability du 
processus politique, ainsi qu’aux accords qui sont peu a 
peu conclus sous les auspices des Nations Unies. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Dans ma declaration hier (voir S/PV.8225), j’ai exhorte 
le Conseil de securite a ne pas rester en spectateur les 
bras croises a regarder ce qu’il se passe alors que des 
armes chimiques etaient utilisees en Syrie. Selon nous, 
le Conseil doit agir, condamner, proteger et demander 
des comptes aux responsables. Ces elements sont tous 
repris dans le projet de resolution (S/2018/321) depose 
par les Etats-Unis, et c’est pourquoi le Royaume des 
Pays-Bas a vote pour ce projet de resolution. Nous 
remercions la delegation des Etats-Unis d’en avoir 


redige le texte. Nous apprecions les series de negocia- 
tions qui ont eu lieu auparavant et la souplesse demon¬ 
tree lors du cycle de negociations qui a eu lieu tard dans 
la nuit d’hier. Comme d’autres, nous sommes extreme- 
ment degus qu’une tentative de mettre en place un meca¬ 
nisme d’identification des auteurs d’utilisation d’armes 
chimiques ait une fois de plus echoue. 

Aujourd’hui, nous avons assiste au douzieme 
recours au veto par la Russie concernant la Syrie, dont 
six portaient sur les armes chimiques. Comme je l’ai 
dit hier, si le representant de la Russie pretend que l’at- 
taque a l’arme chimique en Syrie est montee de toutes 
pieces, alors il ne doit pas opposer son veto au projet 
de resolution. En agissant de la sorte, la Federation de 
Russie assume une lourde responsabilite pour l’impu- 
nite continue et l’utilisation horrible d’armes chimiques 
en Syrie. A cause de ce membre permanent, le Conseil 
ne peut meme pas condamner le recours aux attaques 
a l’arme chimique du week-end dernier a Douma, au 
cours desquelles les Casques blancs ont une fois de plus 
demontre leur attachement inebranlable au travail vital 
qu’ils effectuent dans les circonstances les plus difficiles. 

En ce qui concerne le projet de resolution propose 
par la Federation de Russie (S/2018/175), les Pays-Bas 
voteront contre. Ce projet de resolution est insuffisant 
a tous les egards. II semble que la Federation de Russie 
soit incapable d’appuyer un mecanisme d’enquete inde¬ 
pendant et impartial. II semble qu’elle ne puisse accepter 
un mecanisme que si elle peut decider elle-meme du 
moment, de l’endroit et de la fagon dont l’enquete serait 
menee, ainsi que par qui elle serait menee, soumettant le 
mandat confie au Conseil a son veto. 

Nous ne pouvons pas nous arreter la. Le Conseil de 
securite ne peut rester les bras croises face aux atrocites 
commises en Syrie. Nous devons continuer d’ceuvrer en 
faveur d’un mecanisme d’attribution des responsabilites 
efficace, aussi bien au sein du Conseil de securite qu’a 
l’exterieur. L’impunite ne saurait prevaloir. 

Le President {parle en espagnol) : Le Conseil 
est pret a voter sur le projet de resolution publie sous la 
cote S/2018/175, depose par la Federation de Russie. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Avant d’aborder le projet de resolution dont 
nous sommes saisis (S/2018/175), je tiens a dire que je 
suis tres heureux de voir que ma collegue britannique 
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connait les classiques du marxisme-leninisme. Ce n’est 
guere surprenant, d’autant que Marx, Engels et Lenine 
se rendaient frequemment a Londres - c’est d’ailleurs la 
que Marx est enterre. Mais je voulais donner une autre 
citation de Lenine, qui a ecrit un article intitule « Mieux 
vaut moins, mais mieux ». 

Apres la fin des activites du Mecanisme d’en¬ 
quete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 
charge d’enqueter sur l’utilisation d’armes chimiques 
en Republique arabe syrienne, en novembre dernier, la 
Russie s’est retrouvee en premiere ligne des efforts pour 
combler le vide qui en a resulte. Nous avons done redige 
un projet de resolution sur la question, que nous avons 
soumis pour examen a nos collegues le 23 janvier. Le 
camp occidental a immediatement reserve un accueil 
hostile au projet de texte, car il permettait d’eliminer les 
breches qui avaient permis que les investigations menees 
par le Mecanisme d’enquete conjoint soient manipulees 
et qui en avaient abandonne les renes aux opposants de 
Damas, comme ce fut le cas pour le Mecanisme - c’est 
ce qui explique sa disparition prematuree. Je tiens a 
souligner que notre texte n’a rien invente; nous n’avons 
fait qu’aligner les principes de travail du nouveau 
mecanisme sur les normes de la Convention sur les 
armes chimiques. 

Nous avons a present une reelle occasion de creer 
un mecanisme veritablement independant et impartial, 
a meme d’aider le Conseil de securite a identifier les 
responsables de l’emploi d’armes chimiques dans le 
contexte du conflit en Syrie. Tout ce qu’il faut, c’est que 
les membres du Conseil votent pour notre projet de reso¬ 
lution, comme nous les y appelons. 

Le President {parle en espagnol) : Je vais main- 
tenant mettre aux voix le projet de resolution publie sous 
la cote S/2018/175, depose par la Federation de Russie. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Guinee equa- 

toriale, Ethiopie, Kazakhstan, Federation de Russie 

Votent contre : 

France, Pays-Bas, Perou, Pologne, Suede, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Cote d’Ivoire, Kowelt 


Le President ( parle en espagnol) : Le resultat 
du vote est le suivant : 6 voix pour, 7 voix contre et 
2 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
parce qu’il n’a pas obtenu le nombre de voix requis. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Puisque j’ai deja pris la parole une fois aujourd’hui, je 
serai breve. Pour revenir a Karl Marx, je pense qu’il se 
retournerait dans sa tombe de voir ce que le pays fonde 
sur nombre de ses preceptes est en train de faire dans 
le seul but de soutenir la Syrie, en tolerant l’utilisation 
d’armes chimiques sur le territoire syrien. 

Nous avons vote contre le projet de resolution 
russe (S/2018/175) pour plusieurs raisons. Le texte 
russe est une diversion. Cela fait des semaines qu’il est 
au point mort au Conseil de securite. Rien n’a ete fait 
pour que le texte tente de repondre aux preoccupations 
des autres membres du Conseil, contrairement a celui 
depose par les Etats-Unis (S/2018/321), qui a precise- 
ment modifie ses preferences initiales pour tenter de 
satisfaire celles de la Federation de Russie et d’autres. Le 
texte russe ne contribue aucunement a nous rapprocher 
d’un processus politique. En particulier, il modifie les 
parametres en matiere d’acces et edicte une norme quasi 
judiciaire — « au-dela de tout doute raisonnable » - qui ne 
convient pas au type d’enquete que le Conseil souhaite 
lancer. Si les Russes veulent une enquete criminelle, 
ils peuvent toujours suggerer que nous renvoyions la 
situation devant la Cour penale internationale. En outre, 
la Convention sur les armes chimiques est citee de 
maniere selective, afin de saper le Mecanisme d’enquete 
conjoint, et le texte propose une approche selective des 
parametres enonces par l’Organisation pour l’interdic¬ 
tion des armes chimiques. 

Mais par-dessus tout, ce texte est inacceptable 
parce qu’il cherche a affirmer que des Etats souverains 
sont au-dessus du droit international et des normes 
internationales. C’est d’une arrogance et d’une igno¬ 
rance a couper le souffle et, ne serait-ce que pour cette 
raison, meme s’il n’y avait pas toutes les autres, nous ne 
pourrions pas l’appuyer. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Hier (voir S/PV.8225), j’ai affirme que l’his- 
toire se rappellerait cette date comme etant le moment 
ou le Conseil de securite avait honore ses obligations, 
ou bien celui ou il avait prouve son incapacity totale a 
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proteger le peuple syrien. Aujourd’hui, nous avons notre 
reponse. Les votes ont parle. L’histoire retiendra qu’au- 
jourd’hui, certains pays ont decide de defendre la verite, 
l’obligation de rendre des comptes et la justice pour le 
peuple syrien. 

La plupart des pays qui ont vu l’horreur survenue 
le week-end dernier a Douma aux mains du regime 
d’Assad ont compris qu’aujourd’hui, l’heure etait a Tac¬ 
tion. Depuis des mois, le regime d’Assad, avec le plein 
appui de la Russie et de l’lran, fait marcher le Conseil 
de securite. II n’a tenu aucun compte de nos appels a un 
cessez-le-feu. II n’a tenu aucun compte de nos appels a 
un dialogue politique. II n’a tenu aucun compte de nos 
appels a permettre l’acheminement de l’aide humani- 
taire. II n’a tenu aucun compte de nos appels a cesser 
d’utiliser des armes chimiques - des armes universel- 
lement proscrites de la guerre. Et puis, le week-end 
dernier, le regime d’Assad nous a tous mis face a nos 
responsabilites en gazant les habitants de Douma. 

Les Etats-Unis et les pays qui se sont joints a nous 
aujourd’hui ne pouvaient pas permettre que cette attaque 
reste sans reponse. L’histoire ne sera pas tendre envers 
un memhre permanent du Conseil. Malheureusement, 
la Russie a de nouveau choisi le regime d’Assad plutot 
que l’unite du Conseil de securite. Nous avions deja dit 
que la Russie ne reculerait devant rien pour proteger le 
regime d’Assad, et, aujourd’hui, nous avons la reponse. 
La Russie a reduit a neant la credibility du Conseil. 
L’unite et le compromis ne l’interessent pas. Chaque 
fois que nous proposons quelque chose qui presente un 
interet a la Russie, la Russie lui oppose son veto. C’est 
une mascarade. C’est officiellement la sixieme fois 
qu’elle oppose son veto a des projets de resolution qui 
auraient oblige Al-Assad a repondre de ces attaques 
barbares a l’arme chimique. 

Les evenements ne devaient pas prendre cette 
tournure. Depuis des semaines, les Etats-Unis ont mene 
des negociations transparentes et de bonne foi avec 
tous les membres du Conseil de securite afin creer un 
mecanisme d’attribution des responsabilites pour l’em- 
ploi d’armes chimiques en Syrie. Nous sommes partis 
de l’hypothese simple que tous les membres du Conseil 
voulaient savoir qui est responsable de l’utilisation de 
ces armes barbares et illegales. Nous avons tout fait 
pour prendre en compte les vues de la Russie. La Russie 
nous a surpris en proposant son propre projet de resolu¬ 
tion (S/2018/175), nous convoquant tous dans la salle du 
Conseil de securite pour nous remettre le projet de texte 
en mains propres. Apres avoir pris connaissance de 


l’inquietude generale suscitee par son projet de resolu¬ 
tion, la Russie a tout de meme poursuivi sa demarche, ne 
prenant en compte les vues de personne. Nous aurions 
pu faire la meme chose, mais nous avons au contraire 
tente d’integrer autant que possible le projet de texte de 
la Russie, tout en preservant un processus impartial et 
independant. Nous avons negocie de bonne foi. 

De nombreux aspects de nos projets de resolu¬ 
tion etaient similaires. La Russie a dit que les enque- 
teurs devaient avoir un acces sur aux sites ou des armes 
chimiques ont ete utilisees. Nous avons accepte. La 
Russie a demande une enquete impartiale, independante 
et professionnelle. Nous avons accepte. La Russie voulait 
que les enqueteurs soient recrutes sur une base geogra- 
phique aussi large que possible. Nous avons accepte. 
La Russie a demande des rapports sur les activites des 
acteurs non etatiques relatives aux armes chimiques. 
Meme si nous considerions cela comme une tentative de 
detourner l’attention du regime d’Assad, nous avons pris 
en compte la demande de la Russie. Nous avons meme 
donne a notre mecanisme le nom choisi par la Russie - le 
mecanisme d’enquete independant de l’ONU. 

II n’y avait reellement que deux differences clefs 
entre notre projet de resolution et celui de la Russie, 
mais ces differences en disent long. Premierement, 
la Russie voulait se donner la possibility d’approuver 
les enqueteurs choisis pour s’acquitter de cette tache. 
Deuxiemement, la Russie voulait que le Conseil de 
securite evalue les conclusions de toute enquete avant 
la publication d’un eventuel rapport. Cela semble-t-il 
independant ou impartial? La proposition de la Russie 
ne tendait nullement vers une enquete independante 
et impartiale. Son unique objectif etait de proteger le 
regime d’Assad. 

Aujourd’hui est un triste jour. Les Etats-Unis 
ne prennent aucun plaisir a voir la Russie exercer son 
droit de veto pour la sixieme fois sur la question des 
armes chimiques en Syrie. Pas plus tard que la semaine 
derniere, nous avions espere que le premier anniver- 
saire de l’attaque de Khan Chei'khoun marquerait le 
debut d’un partenariat renouvele dans la lutte contre 
les armes chimiques. Mais, ces armes meurtrieres ont 
ete utilisees a nouveau contre des families syriennes. 
Lorsque la population de Douma, au meme titre que 
le reste de la communaute internationale, s’est tournee 
vers le Conseil dans l’espoir qu’il agirait, un pays s’y 
est oppose. L’histoire s’en souviendra. L’histoire se 
souviendra qu’en ce jour, la Russie a choisi de proteger 
un monstre plutot que la vie des Syriens. 
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M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine a fait part de sa position de principe concernant 
l’attaque a l’arme chimique perpetree en Syrie. Le projet 
de resolution relatif a la creation d’un nouveau meca- 
nisme d’enquete depose par la Federation de Russie 
(S/2018/175) condamnait l’attaque chimique commise en 
Syrie et prevoyait la mise en place d’un nouveau meca- 
nisme d’enquete qui aurait ete charge d’etahlir les faits 
et la verite. Autant d’elements positifs sur lesquels nous 
sommes tous d’accord. 

En outre, il proposait des methodes de travail 
ameliorees par rapport au precedent mecanisme d’en¬ 
quete et enumerait des mesures concretes en vue de 
proceder a une enquete minutieuse sur les lieux et de 
garantir l’impartialite du processus de collecte des 
preuves. En consequence, le nouveau mecanisme d’en¬ 
quete aurait pu fonctionner avec un plus grand profes- 
sionnalisme et parvenir a des conclusions veritahlement 
credibles. Ces elements etant conformes a la position 
de principe de la Chine, nous avons appuye le projet de 
resolution de la Russie. La Chine regrette que ce projet 
de resolution n’ait pas ete adopte. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Je prends la parole apres le vote sur les deux 
projets de resolution (S/2018/175 et S/2018/321) avant 
tout pour exprimer notre frustration face a l’incapa- 
cite du Conseil de securite d’adopter l’un ou l’autre de 
ces textes, qui visaient a doter le Conseil d’un meca¬ 
nisme independant et professionnel charge d’etablir les 
responsabilites de l’emploi d’armes chimiques, en depit 
du fait que tous les memhres du Conseil de securite y 
etaient favorables. C’est precisement pour cette raison 
que nous avons vote pour les deux projets de resolution, 
dans l’espoir de disposer d’un mecanisme charge d’eta¬ 
hlir les responsabilites et d’identifier les auteurs afin de 
proteger la population contre les terribles effets nocifs 
de ces armes chimiques. 

En depit du resultat negatif des votes sur les deux 
projets de resolution, le Gouvernement de la Republique 
de Guinee equatoriale, dont la position concernant 
l’emploi d’armes chimiques a ete clairement exposee 
dans le cadre des debats sur la question, souhaite que 
les memhres du Conseil de securite elaborent d’autres 
projets de texte susceptibles de recueillir l’accord 
unanime ou le consensus au sein du Conseil afin que 
nous puissions creer un nouveau mecanisme dans les plus 
hrefs delais. C’est ce qu’esperent et attendent du Conseil 
de securite les populations qui suhissent actuellement, 


ou qui pourraient subir a l’avenir, les terribles effets des 
armes chimiques. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : II est 
vraiment regrettable que le Conseil n’ait pas ete en 
mesure d’adopter une resolution portant creation d’un 
nouveau mecanisme qui aurait ete charge d’identifier les 
responsables de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. La 
creation d’un tel outil aurait envoye un message opportun 
et unifie attestant de la determination du Conseil a ne 
pas tolerer l’impunite. C’est ainsi que nous percevons 
l’echec des deux projets de resolution (S/2018/175 et 
S/2018/321). Nous n’avons cependant pas ete surpris. 

Nous avons vote pour les deux projets de resolu¬ 
tion, conformement a notre reaffirmation de la necessity 
de mettre en place un mecanisme d’enquete indepen¬ 
dant, impartial et professionnel afin de garantir l’appli- 
cation du principe de responsabilite. De toute evidence, 
un tel mecanisme aurait permis de combler le vide insti- 
tutionnel existant a cet egard, qui reste une faiblesse 
importante dans la lutte contre l’impunite. 

Les deux projets de resolution proposaient la 
creation d’un tel mecanisme. II y avait evidemment des 
divergences, notamment concernant certains aspects 
de la responsabilite effective. Nous estimons avoir fait 
une partie du chemin pour ce qui est d’aplanir ces diver¬ 
gences. Nous aurions pu enregistrer une victoire impor¬ 
tante, tant sur le plan fonctionnel que de la confiance, si 
necessaire pour relever le defi consistant non seulement 
a garantir la non-proliferation, mais aussi a promouvoir 
la cause de la paix et de la securite internationales. C’est 
pourquoi nous esperions qu’un consensus se degagerait 
sur cette question et que le Conseil s’unirait. 

Pour parler franchement, ce que nous obser- 
vons ne nous plait pas. Au risque de semhler moralisa- 
teurs - mais le probleme auquel nous sommes confrontes 
merite que nous en prenions le risque -, nous sommes 
profondement degus de nous retrouver dans cette situa¬ 
tion. Puisque nous n’avons pas d’autre option, nous 
devons tous perseverer et poursuivre le dialogue, et nous 
devons appuyer les efforts visant a garantir l’unite, sans 
laquelle le Conseil ne sera pas en mesure de s’acquitter 
de la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, et notamment de reparer 
les degats causes au regime de desarmement et de non¬ 
proliferation des armes chimiques. 

Hier, nous avons fait part de notre preoccupation 
face a la situation difficile dans laquelle nous nous trou- 
vons actuellement (voir S/PV.8225). Nous ne voulons 
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pas repeter ce que nous avons deja dit, mais qu’il me soit 
permis de declarer, pour terminer, que nous attendons 
avec interet que soit traitee la question de l’utilisation 
presumee d’armes chimiques a Douma, a l’est de Damas, 
avec un plus grand sens des responsabilites. C’est dans 
ce sens que nous comptons nous prononcer sur le projet 
de resolution de la Russie dont nous sommes saisis - un 
projet qui, a notre sens, est plus ou moins le meme que 
le projet de resolution que la Suede a mis a notre disposi¬ 
tion hier de maniere officieuse - lorsque le Conseil sera 
pret a le faire. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
suis d’accord avec ce qu’a dit la representante du 
Royaume-Uni au debut de sa declaration au titre des 
explications de vote sur le projet de resolution depose par 
les Etats-Unis (voir S/2018/321), a savoir qu’aujourd’hui 
est effectivement un jour triste. Un jour triste pour le 
regime de non-proliferation, et un jour triste pour les 
civils - en particulier pour les femmes, les enfants et 
les personnes agees - partout en Syrie, et plus parti- 
culierement a Douma, dans la Ghouta orientale. Nous 
leur demandons pardon de les avoir trahis encore une 
fois, sachant que le Conseil n’a pas ete en mesure de 
creer un mecanisme d’etablissement des responsabilites 
pour l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. Nous leur 
demandons pardon car le Conseil n’a pas ete en mesure 
de mettre un terme aux violations graves et flagrante du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et des nombreuses resolutions du 
Conseil de securite qui condamnent l’usage d’armes 
chimiques en Syrie. Nous leur demandons pardon parce 
que le Conseil n’a pas ete en mesure d’appliquer le prin- 
cipe de responsabilite a ceux qui se rendent coupables 
de crimes en recourant a des armes chimiques en Syrie. 

Notre position a ete des le debut d’appeler a 
degager un consensus au sein du Conseil sur la ques¬ 
tion delicate de la responsabilite et de l’impunite. Nous 
avons vote pour le projet de resolution depose par les 
Etats-Unis, car il contient les elements fondamentaux 
qui, a notre sens, sont indispensables pour tout nouveau 
mecanisme d’etablissement des responsabilites en 
Syrie, garantissent son independance, sa neutrality et 
son professionnalisme, et lui permettent d’identifier la 
partie responsable des attaques chimiques. Et le Conseil 
devra par la suite assumer sa responsabilite en termes 
de sanctions. 

Nous nous sommes abstenus dans le vote sur le 
projet de resolution depose par la Federation de Russie 
(S/2018/175), car il n’inclut pas les elements dont je 


viens de parler, ce qui sape la credibility du nouveau 
mecanisme et le prive de sa competence principale, a 
savoir lui permettre d’identifier la partie responsable des 
attaques a l’arme chimique. Nous sommes extremement 
preoccupes que le resultat du vote puisse encourager les 
parties au conflit a continuer d’utiliser impunement des 
armes chimiques. 

Le Koweit a appuye le code de conduite en vertu 
duquel les membres du Conseil de securite s’engagent a 
ne pas s’opposer aux projets de resolutions condamnant 
les crimes contre l’humanite, de genocide et de crimes 
de guerre, ainsi que l’initiative franco-mexicaine qui 
appelle a s’abstenir d’utiliser le droit de veto en cas de 
violations graves des droits de l’homme. 

Du fait du resultat du vote aujourd’hui, et confor- 
mement a notre attachement aux quatre Conventions de 
Geneve et a leurs Protocoles additionnels, au droit inter¬ 
national humanitaire et au document final du Sommet 
mondial sur Faction humanitaire de 2016, nous exhor- 
tons de nouveau a riposter a tout acte constitutif de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, et a 
traiter les questions humanitaires - comme autoriser un 
acces sur et durable de l’aide humanitaire et les evacua¬ 
tions sanitaires et empecher l’imposition de sieges aux 
zones residentielles - comme des questions de proce¬ 
dures, qui ne peuvent pas faire l’objet d’un veto, afin 
d’eviter que ces tragedies et ces souffrances humaines 
se repetent. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Comme 
tout le monde, nous regrettons vivement qu’aujourd’hui 
le Conseil ait ete empeche encore une fois de creer 
un mecanisme d’etablissement des responsabilites et 
d’identification impartiale des responsables - auteurs 
et organisateurs - de l’utilisation d’armes chimiques en 
Syrie. Je suis certain que nous avons tous un sentiment 
de deja vu tragique alors que nous repetons le scenario 
qui a ete celui du Conseil en novembre lorsque le renou- 
vellement du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint 
a ete bloque. 

Toutefois, - et je m’excuse aupres de tous ceux 
qui sont lasses de m’entendre dire cela - nous ne bais- 
serons pas les bras. Les efforts visant a parvenir a un 
accord sur un mecanisme d’etablissement des responsa¬ 
bilites doivent se poursuivre et nous appuyons toutes les 
initiatives serieuses et authentiques tendant a atteindre 
cet objectif. Nous sommes disposes a aider les efforts de 
facilitation visant a sortir de l’impasse. 
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L’etablissement des responsabilites pour l’usage 
d’armes chimiques est essentiel. Comme nous l’avons 
deja dit, les Syriens qui subissent ce conflit depuis 
plus de sept ans n’attendent rien de moins de nous. Ils 
veulent la paix et la justice, non l’escalade militaire et 
l’impunite. Une reponse collective a l’attaque la plus 
recente a l’arme chimique qui aurait eu lieu a Douma 
reste done urgente et cruciale. II en va de la credibi¬ 
lity du Conseil. Nous devons maintenant nous unir 
pour condamner rapidement l’usage d’armes chimiques 
en Syrie et nous dire alarmes par l’attaque presumee a 
Douma. Nous devons nous prononcer pour l’ouverture 
immediate d’une enquete approfondie via l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, et nous devons 
exiger un acces plein, libre, sur, sans restrictions et sans 
entraves a la mission d’etablissement des faits, qui doit 
se rendre immediatement en Syrie. 

L’etablissement des faits s’agissant de ce qui 
s’est passe a Douma reste un premier pas essentiel pour 
confirmer l’utilisation presumee d’armes chimiques et 
faire la lumiere, et nous avons besoin d’une designation 
independante et impartiale des coupables, suivie de l’ap- 
plication du principe de responsabilite. Le Conseil doit 
rester saisi de la question et doit etre a la hauteur de ses 
responsabilites. C’est pourquoi nous avons distribue hier 
un projet de texte, l’objectif etant de trouver un terrain 
d’entente. Nous sommes disposes a ceuvrer sans relache 
pour parvenir a un accord sur une reponse robuste, 
rapide et immediate. Nous devons nous unir de nouveau 
apres I’echec dont nous venons d’etre temoins. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Notre position reste inchangee et coherente. Pour 
des raisons historiques bien connues, le Kazakhstan 
a toujours adopte une position ferme et resolue de 
condamnation intransigeante de tout usage d’armes de 
destruction massive, notamment d’armes chimiques et 
ce, car il s’agit d’un acte extremement odieux et d’un 
crime de guerre inacceptable. Nous avons egalement 
accorde la plus haute importance a la creation d’un 
nouveau mecanisme d’enquete. Nous avons reitere cela 
avec force et souligne son caractere urgent. L’impunite 
pour les crimes a l’arme chimique n’est pas acceptable. 
Elle envoie un mauvais message a ceux qui continuent 
d’utiliser ou qui ont l’intention d’utiliser une arme aussi 
extremement odieuse. Toutefois, pour punir qui que ce 
soit, il nous faudra d’abord prouver sa culpabilite de 
fagon complete et de fagon irrefutable. A cet egard, la 
creation d’un mecanisme d’enquete impartial et inde¬ 
pendant est de la plus haute importance. 


Nous avons travaille sincerement avec les dele¬ 
gations des Etats-Unis et de la Federation de Russie. 
Nous devons reconnaitre que l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie continue, de meme que la menace 
persistante du terrorisme chimique, d’etre une realite 
grave. En outre, de nombreuses allegations d’utilisation 
d’agents chimiques en Syrie n’ont toujours pas ete veri- 
fiees. Etant donne les circonstances susmentionnees et 
conscient de la necessite de preserver ce mecanisme, 
nous avons appuye les deux projets de resolution visant a 
creer de nouveaux mecanismes d’enquete. Nous deman- 
dons instamment aux membres du Conseil d’ceuvrer de 
concert au maintien et au renforcement de la paix et de 
la securite internationales. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Cette seance est interessante a 
maints egards. On a notamment evoque a plusieurs 
reprises Lenine et Marx, deux anti-imperialistes. Ce 
que nous voyons aujourd’hui est tout a fait lie a ce sujet. 
C’est un fait que tous les empires ont l’illusion d’etre 
moralement superieurs au reste d’entre nous, c’est un fait 
que tous les empires pensent etre exceptionnels et indis- 
pensables, c’est un fait que tous les empires se croient 
au-dessus de la loi. Dans ce cas comme dans d’autres, 
ils ne cherchent pas a promouvoir la democratic ou la 
liberte, leur objectif final est d’etendre leur pouvoir et 
leur domination de par le monde. 

Ce que nous avons vu aujourd’hui est un triste 
reflet de ce qui se passe sur le champ de bataille en Syrie 
et un triste reflet de ces memes interets. Je voudrais faire 
echo aux paroles de l’Ambassadeur de Suede en exhor- 
tant le Conseil de securite a ne pas relacher ses efforts : 
si nous croyons veritablement dans les huts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, nous devons 
afficher un front uni et parvenir a un consensus. Au 
final, ce qui est en jeu, c’est la Charte, et la question 
de savoir si les membres du Conseil vont en respecter 
les dispositions. L’une des responsabilites qu’elle nous 
impose est de nous abstenir de prendre des mesures 
unilaterales. Nous esperons que ce sera le cas. 

Le President {parle en espagnol) : Le Conseil 
est pret a voter sur le projet de resolution publie sous 
la cote S/2018/322, depose par la Federation de Russie. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous aussi, nous regrettons que notre projet de 
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resolution (S/2018/175) n’ait pas ete adopte aujourd’hui, 
mais ni lui ni le projet de resolution des Etats-Unis 
(S/2018/321) n’aurait eu d’effet sur l’enquete sur l’inci- 
dent allegue a Douma. Ce n’est pas de cela qu’il s’agit 
maintenant. II n’est pas necessaire d’induire qui que 
ce soit en disant cela ni en pretendant qu’il y aurait eu 
des consultations intensives sur le projet de resolution 
americain mais pas sur le notre, ni que la plupart de nos 
amendements auraient ete pris en compte. Nos collegues 
vont maintenant dire a la presse que nous avons oppose 
notre veto a leur resolution, tout en gardant modestement 
le silence sur le fait que, tout comme avec les projets de 
resolution sur le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Or- 
ganisation pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies, ils ont fait de meme 
avec le notre. 

Hier, au cours de la seance consacree aux 
menaces contre la paix et la securite internationales 
(voir S/PV.8225), on a discute avec beaucoup d’emotion 
de l’incident ou incident presume a Douma, le 7 avril. 
D’apres les resultats de l’inspection menee par nos 
specialistes, nous avons dit qu’une attaque chimique 
ne pouvait pas etre confirmee. Neanmoins, nous avons 
plaide pour que l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) mene une enquete le plus rapi- 
dement possible sur toutes les circonstances et avons 
affirme notre volonte de faciliter son travail sur le 
terrain. Le Gouvernement syrien a adresse une requete 
officielle a l’OIAC pour demander l’envoi immediat 
d’une telle mission a Douma. 

Hier, la delegation suedoise a presente un texte 
assez constructif pour un projet de resolution en ce 
sens. Malheureusement, il n’a pas ete donne suite a 
cette initiative, qui a ete coulee par les manoeuvres de 
confrontation des Etats-Unis et de leurs plus proches 
allies, lesquels ont decide de ne plus s’interesser a la 
question d’une enquete sur ce qui s’etait passe le 7 avril. 
Cela est comprehensible, parce qu’ils avaient deja 
designe les coupables. Pour eux, le soi-disant regime, 
avec la Russie et l’lran, est toujours responsable de tout. 
L’enquete ne les interesse pas. Enfin, si, parfois, mais 
seulement si elle se base sur les donnees « exclusives » 
des reseaux sociaux de l’opposition. Pour la centieme 
fois, je voudrais reposer la meme question. Quelqu’un 
ici peut-il m’expliquer pourquoi Damas aurait eu besoin 
sur le principe de cette pretendue attaque chimique a 
Douma, d’autant plus qu’a ce moment-la, presque toutes 
les milices avaient deja ete evacuees de Douma? Qui 
plus est, les milices qui etaient encore en train d’etre 
evacuees le 8 avril ignoraient tout de cette pretendue 


attaque chimique. Je vais repondre pour vous. Cette 
provocation etait comme une bouffee d’oxygene pour 
les milices qui ainsi ont re?u un soutien venant a point 
nomme des Etats-Unis et d’autres pays occidentaux. 

Nous avons decide de developper l’initiative 
suedoise. Notre projet de resolution prend note de l’in- 
vitation faite par le Gouvernement syrien a la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC de se rendre sans plus 
tarder sur le site de l’incident presume. II se felicite de 
la decision prise par le Directeur general du Secretariat 
technique de l’OIAC de depecher la Mission en Syrie 
afin de mener une enquete conformement aux normes de 
la Convention sur les armes chimiques. II tient compte 
des assurances donnees par les autorites syriennes et les 
forces militaires russes quant a la securite de l’acces. 
Quinze jours plus tard, le Secretaire general presenterait 
le premier rapport au Conseil de securite. 

II s’agit la d’une initiative strictement pratique, 
non conflictuelle et non politisee en appui a l’OIAC, qui 
aiderait les specialistes en la matiere a determiner ce qui 
s’est passe ou plutot ne s’est pas passe a Douma. C’est 
la priorite aujourd’hui, pas le projet de resolution sur un 
mecanisme d’enquete independant de l’ONU, qui a ete 
depose precipitamment pour une mise aux voix dans le 
but evident de voir rejetes les deux projets de resolu¬ 
tion. Nous esperons que les membres du Conseil accor- 
deront leur appui unanime a cette initiative afin que le 
processus puisse commencer des que possible. D’apres 
nos informations, deux groupes d’experts de la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC doivent partir pour 
la Syrie d’ici a la fin de la semaine. 

Si, sous quelque pretexte que ce soit, les experts 
n’arrivent pas Douma parce qu’ils ont ete empeches de le 
faire par ceux qui continuent de speculer sur le dossier 
chimique afin de diffamer la Syrie et la Russie, cela 
montrerait une fois de plus que ce qui se cache derriere 
cette histoire completement fausse, ce sont de sales jeux 
geopolitiques et, ce qui est encore pire, des plans mili¬ 
taires degression susceptibles d’inverser la dynamique 
positive dans le reglement du conflit syrien et d’infliger 
un nouveau coup dur a une region deja prise dans le 
tourment des agressions aventuristes. Tout cela, nous 
l’observons litteralement en temps reel. 

Nous vous prions de mettre aux voix ce projet de 
resolution, Monsieur le President. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Nous voulons 
une action rapide et resolue aujourd’hui, et nous voulons 
que le Conseil de securite assume sa responsabilite 
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collective. Mais je ne suis pas sur que nous ayons epuise 
toutes les possibility pour y parvenir et je ne suis sur 
qu’un vote sur ce nouveau projet de resolution russe 
(S/2018/322) nous le permette non plus. Nous conside- 
rons que nous sommes a un stade tres delicat des deli¬ 
berations du Conseil aujourd’hui. Nous devons reflechir 
prudemment a la voie a suivre afin d’eviter de paralyser 
plus encore nos travaux, ce qui pourrait avoir des conse¬ 
quences difficiles a defendre ou a reparer. 

C’est pourquoi je voudrais vous demander, 
Monsieur le President, de suspendre la seance ici et 
maintenant afin que nous passions aux consultations et 
reflechissions tous ensemble et avec circonspection a 
l’etape suivante. 

Le President {parle en espagnol ) : Le represen- 
tant de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous avons ecoute attentivement ce que le 
Representant permanent de la Suede vient de dire. 
Pour etre francs, nous sommes quelque peu surpris par 
sa declaration, etant donne que le projet de resolution 
que nous avons depose (S/2018/322) est essentiellement 
fonde sur la meme idee que celui depose hier par la dele¬ 
gation suedoise. Je ne sais pas sur quoi nous allons nous 
consulter dans la salle des consultations. Je pense que 
nous avons deja tenu des consultations sur cette ques¬ 
tion hier. Cependant, par respect pour la delegation 
suedoise et les delegations qui souhaiteraient tenir des 
consultations, nous ne sommes pas contre. Toutefois, 
je voudrais dire d’emblee que nous avons l’intention 
de mettre ce projet de resolution aux voix aujourd’hui, 
apres nos consultations. Nous esperons que les consul¬ 
tations seront constructives et ne dureront pas trop 
longtemps, car ce n’est pas necessaire a ce stade. Nous 
devons adopter ce projet de resolution a l’appui de la 
mission de l’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques afin d’etablir les faits sur le terrain le plus 
rapidement possible. 

Le President {parle en espagnol ) : S’il n’y a pas 
d’objection, je vais suspendre la seance. Nous la repren- 
drons apres les consultations. 

La seance, suspendue a 16 h 40, est reprise a 17 h 45. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant mettre aux voix le projet de resolution publie sous 
la cote S/2018/322, depose par la Federation de Russie. 

II est procede au vote a main levee. 


Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Ethiopie, 

Kazakhstan, Federation de Russie 
Votent contre : 

France, Pologne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Cote d’Ivoire, Guinee equatoriale, Koweit, 

Pays-Bas, Perou, Suede 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 5 voix pour, 4 voix contre et 6 absten¬ 
tions, Le projet de resolution n’a pas ete adopte parce 
qu’il n’a pas obtenu le nombre de voix requis. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je serai breve. En salle des consultations, a Finstant, 
Monsieur le President, vous et le representant de la Suede 
avez tente courageusement de trouver un compromis. 
Nous sommes tous conscients de ce qui est en jeu, et je 
vous remercie de vos efforts, tout comme je remercie la 
Suede de ses efforts. 

Mais, fondamentalement, le Royaume-Uni n’a 
pas pu voter pour le texte russe (S/2018/322) parce 
qu’il ne prevoit pas d’enquete pour determiner qui est 
responsable de l’attaque. II ne fait que se feliciter de la 
Mission d’etablissement des faits, qui est deja en route. 
Je repete ce que j’ai dit pendant les consultations : la 
Mission d’etablissement des faits determine si des armes 
chimiques ont ete utilisees et, si tel est le cas, quelles 
armes chimiques ont ete utilisees. Elle ne determine 
pas, et ne peut pas le faire, qui est responsable de leur 
utilisation - ce qui serait un premier pas vers l’identi- 
fication des auteurs et la responsabilite effective. Pour 
cette raison, nous ne sommes pas en mesure d’appuyer 
ce texte. Ce serait comme regarder un incendie, dire qu’il 
y a en effet un incendie et ne rien faire pour l’eteindre. 

Les Russes nous ont invites a revenir a la ques¬ 
tion d’un mecanisme d’enquete a une autre occasion. Je 
crains que la reponse soit le 17 novembre 2017, lorsque 
la Russie a oppose son veto a un mecanisme d’enquete 
conjoint qu’elle avait elle-meme decide de mettre 
en place. 

Pour toutes ces raisons, tout ce qui aurait ete 
necessaire etait une simple decision ecrite du Conseil 
de securite pour l’ouverture d’une enquete. La Russie 
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n’a pas pu faire ce petit pas et, par consequent, nous 
n’avons pas pu appuyer le projet de resolution. Je le 
regrette beaucoup, mais la reponse etait entre les mains 
de la Russie. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Les 
informations recentes faisant etat de l’emploi d’armes 
chimiques a Douma, et de pertes civiles en consequence, 
ont suscite de vives inquietudes au sein de la commu- 
naute internationale. La Chine prend note du fait que 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) a deja demande a sa mission d’etablissement des 
faits en Republique arabe syrienne de mener l’enquete 
sur les informations concernees. Nous sommes favo- 
rahles a ce que l’OIAC depeche des enqueteurs en Syrie 
pour etablir la verite. Nous appelons toutes les parties 
concernees a cooperer avec l’enquete. 

Le projet de resolution depose par la Federation 
de Russie (S/2018/322) se dit vivement preoccupe par 
Femploi presume d’armes chimiques a Douma le 7 avril, 
condamne avec la plus grande fermete les attaques 
a l’arme chimique qui ont eu lieu en Syrie et ailleurs, 
demande instamment a la Mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC d’enqueter sur les lieux, et prevoit que 
le Gouvernement syrien et les autres parties garantiront 
la securite et l’acces sur des enqueteurs. Le projet de 
resolution etant conforme a la position de principe de la 
Chine, la Chine appuie le projet de resolution russe et a 
vote pour. 

M. Skoog (Suede) ( parle en anglais ): Nous regret- 
tons profondement que ce soit ainsi que se termine cette 
longue journee d’efforts serieux, consentis par certains 
d’entre nous, je crois, pour aller de l’avant. Nous nous 
sommes abstenus dans le vote sur le projet de resolution 
russe (S/2018/322) il y a quelques instants car le volet 
relatif a la designation des coupahles et a la responsa- 
bilite effective, qui nous semhle important, manquait 
de clarte. Nous avons demander les consultations qui 
viennent d’avoir lieu parce que nous avions le sentiment 
qu’avec la volonte politique requise, nous avions encore 
une chance aujourd’hui de nous unir et d’assumer la 
responsabilite qui est la notre. 

Nous avions presente a tous les membres un projet 
de resolution qui nous semblait credible et ferme, et qui 
visait a appuyer la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
en Republique arabe syrienne. En outre, il exprimait tres 
clairement notre determination a creer un mecanisme 
d’enquete impartial, independant et professionnel. 
Nous avions meme suggere que le Secretaire general 


nous aide a recommander la meilleure voie a suivre a 
cet egard, et de lui donner 10 jours pour repondre au 
Conseil. Je suis convaincu que cela aurait ete une bien 
meilleure approche que l’impasse dans laquelle nous 
sommes maintenant. 

Je suis done tres de?u que cette proposition n’ait 
pas pu aller plus loin. Je remercie tous les membres du 
Conseil de securite qui etaient prets au dialogue, et j’es- 
pere simplement que nous n’en resterons pas la et que 
nous continuerons de faire en sorte que les faits et les 
responsabilites soient etablis, et qu’il n’y ait plus d’im- 
punite pour l’ignoble emploi d’armes chimiques en Syrie 
et ailleurs. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Je tiens une nouvelle fois a exprimer la frus¬ 
tration de notre delegation face a l’issue infructueuse 
de cet apres-midi. Nous nous sommes abstenus dans le 
vote sur ce troisieme projet de resolution (S/2018/322), 
premierement parce qu’il n’a ete presente que tres 
tard - aujourd’hui -, et deuxiemement, parce qu’il ne 
nous donnait pas autant satisfaction que les deux autres 
projets (S/2018/175 et S/2018/321), sur lesquels nous avons 
vote pour. Nous demandons sincerement au representant 
de la Suede, M. Olof Skoog, de ne pas retirer sa proposi¬ 
tion, afin que, au terme de la presente seance - demain, 
peut-etre, ou meme ce soir-nous puissions, comme cela 
a ete suggere en consultations, en poursuivre l’examen 
et l’analyse et voir si nous pourrions tenter a nouveau 
de l’adopter demain, une fois que des amendements y 
auront ete introduits et que nous serons parvenus a un 
consensus sur le texte qu’il a presente. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : La 
Pologne a vote contre le projet de resolution depose 
par la Russie (S/2018/322). Nous pensons que le projet 
de resolution depose a l’origine par la Suede visait en 
revanche sincerement a permettre au Conseil de secu¬ 
rite de reagir promptement a l’horrible acte de violence 
perpetre dans la Ghouta orientale samedi. Pour ce faire, 
le Conseil de securite doit creer un nouveau mecanisme 
d’etablissement des responsabilites professionnel, veri- 
tablement independant et impartial. Le projet de reso¬ 
lution propose par la Federation de Russie ne contient 
pas cette importante disposition. C’est la raison pour 
laquelle nous avons du voter contre. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que les membres du Conseil de securite. Nous venons 
de vivre une nouvelle journee pleine de frustration. Mes 
parents m’ont toujours dit qu’il fallait trouver ce qu’il 
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y a de bon en chacun d’entre nous et en toute chose. 
C’est pourquoi je m’efforce de trouver ce qu’il y a de bon 
dans la Russie. Je pense qu’elle est tres bonne lorsqu’il 
s’agit de faire preuve de Constance, et je pense qu’elle est 
tres bonne lorsqu’il s’agit de se livrer a des jeux. Nous 
l’avons bien vu lorsque nous avons examine la question 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de l’ONU. La 
Russie etait tres ferue du Mecanisme d’enquete conjoint, 
jusqu’a ce que la culpabilite d’une partie soit etablie. 
Alors elle a decide qu’elle n’en voulait plus. Nous avons 
ensuite adopte la resolution 2401 (2018) sur le cessez- 
le-feu, et la Russie etait tres ferue de l’idee d’un cessez- 
le-feu, jusqu’a ce qu’il pose probleme a Al-Assad, qui 
a fini par le violer. Aujourd’hui, pour la sixieme fois, 
la Russie a oppose son veto a un projet de resolution 
(S/2018/321) condamnant Al-Assad pour ses attaques 
a l’arme chimique contre son propre peuple. Quoi que 
nous fassions, la Russie fera preuve de Constance. 

La Russie continuera de se livrer a des jeux et, 
une fois encore, elle cree la surprise en proposant un 
nouveau projet de resolution (S/2018/322). La premiere 
fois que quiconque ici a pu le consulter, il etait 11 heures 
ce matin. Les Russes n’ont tenu aucune negociation. Ils 
n’ont accepte aucune contribution, et, lorsque la Suede a 
demande que le Conseil soit autorise a examiner le projet 
de resolution, la Russie a donne son aval mais n’a voulu 
y apporter aucune modification. Ce n’est pas pour rien 
que la Russie ne voulait pas que son texte soit examine : 
c’est parce qu’il n’accomplit rien. Pour l’essentiel, le 
projet de resolution demande a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) de depecher 
a Douma sa mission d’etablissement des faits, mais la 
Mission d’etablissement des faits de l’OIAC est deja en 
route pour Douma. Elle dispose deja d’un mandat pour 
enqueter et prelever des echantillons. Le pire, c’est que 
la Russie inclut dans son projet de resolution plusieurs 
dispositions hautement problematiques et qui, une fois 
encore, cherchent a compromettre la credibility de l’en- 
quete internationale. 

Ce projet de resolution donne a la Russie et au 
regime d’Assad lui-meme toute latitude pour definir 
les modalites applicables aux enqueteurs de la Mission 
d’etablissement des faits. Quant a nous, on nous demande 
de croire que le meme Gouvernement qui proclame que 
tout ce qui concerne l’attaque de Douma a ete mis en 
scene va collaborer en toute bonne foi avec l’OIAC. Ce 
projet de resolution tente egalement d’avoir la mainmise 
sur la maniere dont la Mission d’etablissement des faits 
doit mener son enquete, et d’imposer aux enqueteurs ou 


ils doivent se rendre. Comme nous l’avons toujours dit, 
pour qu’une enquete soit credible et independante, c’est 
aux enqueteurs de decider ou ils estiment qu’ils doivent 
aller. Ce n’est pas aux membres du Conseil - et encore 
moins a la Russie - de prendre les decisions. Pour toutes 
ces raisons, les Etats-Unis ont vote contre le projet 
de resolution. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Nous 
avons vote pour le projet de resolution (S/2018/322), car 
nous avons juge que son adoption serait utile, puisqu’il 
nous semblait offrir la possibility de proteger la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation pour l’in- 
terdiction des armes chimiques en Republique arabe 
syrienne. Pour etre honnetes, nous avons tente de trouver 
des faiblesses a ce texte. Nous n’avons pas reussi. C’est 
un projet de resolution pragmatique et simple. Nous 
n’avons trouve aucune raison de ne pas l’appuyer. Certes, 
il n’aurait pas permis d’etablir les responsabilites, mais 
determiner si des armes chimiques ont bel et bien ete 
utilisees aurait deja ete un accomplissement de taille. 

Bien sur, jusqu’a present la position de la Russie 
a ete qu’aucune attaque chimique ne s’est produite a 
Douma. L’etablissement des faits concernant cette asser¬ 
tion ou position aurait ete une reussite remarquable. 
Nous ne sommes pas en position de mettre a profit la 
garantie offerte ou le ferme appui du Conseil a cet egard. 
Nous estimions que la Mission d’etablissement des faits 
avait besoin de cet appui. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Pourparler franchement, je pense que nous avons 
tous pu nous faire notre propre idee. Malheureusement, 
le fait que le projet de resolution S/2018/322 n’ait pas ete 
adopte en dit long et nous preoccupe vivement. Nous 
avons propose un projet de resolution inoffensif qui, 
de plus, reprend virtuellement l’integralite du projet de 
texte presente hier par la Suede. J’ai du mal a comprendre 
a quels endroits M me Haley a lu entre les lignes pour 
mettre au jour nos machinations et notre tromperie. La 
Representante permanente du Royaume-Uni a peut-etre 
repondu a cette question lorsqu’elle a declare qu’ils ne 
pouvaient adopter le projet de resolution russe - disons- 
le haut et fort - parce que c’etait un projet de resolution 
russe. Tout est alors devenu clair. 

La representante des Etats-Unis a declare que nous 
etions d’habiles manipulateurs. Je n’en suis pas certain, 
mais ce dont je suis sur, c’est qu’elle est tres douee pour 
les menaces, et les menaces des Etats-Unis en ce qui 
concerne la Syrie devraient susciter notre profonde 
inquietude a tous, car il se pourrait que nous soyons 
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sur le point d’assister a des evenements terribles et tres 
regrettables. Je demande une fois de plus aux Etats-Unis 
de ne pas mettre a execution les plans qu’ils sont en train 
d’echafauder pour la Syrie. Malheureusement, le refus 
des Etats-Unis d’adopter le projet de resolution montre 
que nos partenaires et collegues americains n’ont pas 
besoin d’une veritable enquete, comme nous en avons 
deja discute. Nous regrettons que le projet de resolution 
n’ait pu etre adopte, meme s’il est vrai que la Mission 
d’etablissement des faits, comme je l’espere, arrivera 
bientot en Syrie pour s’acquitter de sa tache principale, 
qui consiste a determiner ce qui s’est reellement produit 
a Douma. 

Je reitere une fois de plus qu’en toute innocence, 
l’armee russe et le Gouvernement syrien fourniront un 
appui a la Mission pour garantir sa securite. J’espere 
que cela ne suscite aucune interrogation, parce que c’est 
tout simplement ce qu’il faut faire. Nous esperons que 
la Mission pourra effectivement faire le deplacement 
tres prochainement. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la Suede des efforts qu’elle 
deploie pour rapprocher les positions divergentes des 
membres du Conseil de securite. Nous sommes dequs 
par l’incapacite des membres du Conseil a se mettre 
d’accord sur cette question importante et par le fait que 
les divisions entre eux persistent malheureusement. 

Nous nous sommes abstenus dans le vote, en depit 
du fait que le projet de resolution S/2018/322 appelle 
globalement a mener une enquete sur les faits qui se 
sont produits a Douma, ce que nous avons egalement 
demande. Cette enquete doit etre entreprise par un 
organe international, independant et impartial, qui est 
dans le cas present l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC). La Mission d’etablisse¬ 
ment des faits de l’OIAC se rendra tout de meme en 
Syrie, et le Conseil s’en est felicite hier. II n’est done 
pas necessaire d’adopter un projet de resolution. Ce 
dont nous avons besoin est un organe ou mecanisme 
international independant, neutre et professionnel qui 
sera charge d’enqueter sur cet incident et d’identifier la 
partie responsable de l’emploi d’armes chimiques, s’il 
est bien sur avere que des armes chimiques ont ete utili- 
sees. Cette approche permettra au Conseil d’amener les 
responsables a rendre des comptes, conformement a la 
resolution 2118 (2013). 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : Je 
remercie tous les participants a cette journee extreme- 
ment difficile et malheureusement infructueuse. Nous 


avons vote pour le projet de resolution de la Federation 
de Russie (S/2018/322) visant a envoyer une mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation pour l’inter- 
diction des armes chimiques (OIAC) en Syrie dans les 
plus brefs delais parce que, comme nous l’avons dit hier 
en soulevant cette question tres simple, nous devons 
savoir ce qui s’est passe sur le terrain. 

Hier, nous avons egalement ete tres clairs quant 
au fait que le nombre de victimes fait debat, tout comme 
le fait meme que l’attaque chimique s’est bien produite. 
Nous avons promu et appuye l’importante proposition 
visant a deployer une mission d’etablissement des faits 
a Douma pour determiner ce qui s’y est passe. Nous ne 
parlons pas des auteurs eventuels, mais de determiner 
si cet evenement s’est bien produit. Nous voulions 
comprendre ce qui se trouvait sur place et les faits qui 
se sont produits. Le deployment d’une mission d’eta¬ 
blissement des faits nous tenait a cceur, au meme titre 
que toutes les delegations qui n’ont pas de presence sur 
place, pour nous faire une idee de la realite objective 
sur le terrain. Meme si les seules informations obtenues 
concernent la substance utilisee, cela nous permettrait 
d’identifier les responsables eventuels et d’etablir au 
moins le fait qu’une attaque chimique s’est produite. Sur 
la base de ces considerations, nous sommes favorables 
au deployment d’experts de l’OIAC qui seront charges 
d’enqueter sur le terrain pour nous donner les informa¬ 
tions qui nous permettront d’analyser objectivement 
la situation. 

Nous ne prenons pas parti, comme nous l’avons 
clairement fait savoir hier. Nous souhaitons recevoir des 
informations exhaustives, objectives et transparentes 
concernant les faits que nous devons analyser. C’est 
pourquoi nous nous felicitons que l’OIAC prevoie d’en- 
voyer un groupe a Douma malgre les resultats des votes 
d’aujourd’hui. Nous esperons avoir au moins acces a 
ces informations preliminaires concernant la situation a 
Douma. Je rappelle que le Conseil de securite doit faire 
preuve d’objectivite et baser ses decisions sur les faits 
qui lui seront presentes par les organisations indepen- 
dantes chargees de determiner si une attaque chimique 
s’est veritablement produite. 

M. Delattre (France) : Apres avoir mis son 
veto a un projet de resolution (S/2018/175) destine a 
permettre de faire toute la lumiere sur les exactions a 
l’arme chimique, y compris celles survenues le week¬ 
end dernier, la Russie persiste, sur ce sujet, dans une 
double strategic d’obstruction et de diversion. Le seul 
objectif du texte sur lequel nous venons de voter etait bel 
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et bien de brouiller les pistes. II ne s’agit pas de contester 
Fimportance d’une enquete independante par l’Organi- 
sation pour l’interdiction des armes chimiques sur ce qui 
s’est produit en ce 7 avril 2018 a Douma. Elle est indis¬ 
pensable et elle a deja ete lancee. 

Mais le projet russe, que nous avons du contester, 
n’etait pas a la hauteur des enjeux. Soyons clairs, ce qui 
nous manque aujourd’hui, et ce que persiste a refuser 
la Russie, c’est un mecanisme reellement independant 
et impartial qui puisse attribuer les responsabilites 
pour empecher l’impunite. C’etait la raison d’etre du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisa- 
tion des Nations Unies. Avec la creation du Mecanisme 
d’enquete conjoint, mis en place avec l’engagement de la 
Russie, nous avions mis en place un outil de dissuasion 
essentiel envers les auteurs des attaques chimiques, et 
c’est bien ce qui nous fait defaut aujourd’hui. 

Ne nous y trompons pas : les declarations ne 
suffisent pas et le projet russe n’est qu’un ecran de 
fumee, loin de la reponse urgente que le Conseil devrait 
apporter. C’est pour cela que la France a vote contre ce 
projet et c’est pour cela que ce projet n’a pas ete adopte. 

Je le redis aujourd’hui, la France n’epargnera 
aucun effort pour que les responsables des horreurs 
chimiques soient identifies et sanctionnes de maniere 
independante et impartiale. Les enjeux sont d’une 
extreme gravite, et nous ne baisserons pas les bras. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
Nous nous sommes abstenus dans le vote sur le projet 
de resolution (S/2018/322) car nous avions des reserves 
serieuses au sujet du texte, qui differe sur beaucoup 
d’aspects cruciaux de celui depose hier par la Suede. 

Premierement, le texte ne dit pas clairement que 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques en Republique 
arabe syrienne a deja pour mandat de se rendre sur 
site, et que les Etats doivent s’y conformer. Ils n’ont 
pas besoin pour cela de l’autorisation du Conseil. 
Deuxiemement, le texte est indument restreint. Le troi- 
sieme paragraphe ne reflete pas correctement la deci¬ 
sion du Directeur general ni le mandat existant. C’est a 
l’equipe de decider s’il y a lieu de se rendre sur le site 
pour enqueter. Troisiemement, la mission d’etablisse¬ 
ment des faits doit pouvoir s’acquitter de son mandat en 
toute independance. Quatriemement, nous ne voulons 
pas creer un precedent en decidant que l’autorisation du 
Conseil de securite est necessaire pour qu’une mission 


d’etablissement des faits puisse faire son travail. Nous 
sommes convaincus qu’il s’agit la de problemes que 
nous aurions pu regler si le projet de resolution avait 
fait l’objet de consultations appropriees. Nous ne l’avons 
re?u que ce matin. Nous regrettons que l’on n’ait pas pris 
en compte ces preoccupations. 

Enfin, un collegue a dit que l’epreuve decisive de 
cet apres-midi et d’aujourd’hui a ete le vote sur ce projet 
de resolution. Je ne suis pas d’accord. L’epreuve decisive 
de la reunion d’aujourd’hui a ete le veto mis par Fun 
des membres permanents a la creation d’un mecanisme 
d’etablissement des responsabilites efficace. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Je vais etre bref. 

La Bolivie a vote pour la resolution (S/2018/322) 
pour diverses raisons. L’un d’elles est qu’on ne connait 
pas encore la nature des faits qui ont ete denonces. Les 
plus hautes autorites de l’Organisation ont indique que 
l’ONU n’etait pas en mesure de verifier les informations 
concernant ces faits. C’est pourquoi il faut, pour ce faire, 
se fonder sur une enquete independante et impartiale. La 
plupart de ces informations proviennent d’organisations 
non gouvernementales, et nous savons qui les finance. II 
est done permis de douter de ces sources. 

Apres avoir etudie mot a mot le projet de resolu¬ 
tion depose par la Federation de Russie, nous n’avons 
trouve aucune raison, ni du point de vue de l’hon- 
netete intellectuelle ni de celui de l’attachement au 
peuple syrien ni de celui du droit international, de nous 
y opposer. 

Ceci dit, ce qui nous preoccupe c’est ce qui se 
planifie au-dela de la structure de cet edifice. Que l’on 
dise que Lenine et Marx se retournent probablement 
dans leurs tombes, je n’en sais rien; mais je suis sur, par 
exemple, que Churchill et Roosevelt, eux, se retournent 
dans leurs tombes. En tant que peres fondateurs de cette 
structure, de cet ordre mondial qui donne autorite au 
Conseil de decider de toutes les mesures impliquant 
l’emploi de la force en cas de menace contre la paix et 
la securite internationales, je suis sur qu’ils ne seraient 
pas tres contents que, sur la base de ces faits et en l’ab- 
sence d’enquete approfondie et concluante, certains 
de ses membres recourent unilateralement a la force. 
De toutes les fafons, nous continuons d’esperer que le 
Conseil de securite assumera sa responsabilite et, qu’en 
preservant son unite, il pourra aider a identifier, le cas 
echeant, les auteurs de toute atteinte a la paix et a la 
securite internationales. 
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Le President {parle en espagnol) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Perou. 

Nous regrettons que nous n’ayons pas ete en 
mesure de parvenir a un consensus cet apres-midi sur 
un projet de resolution concernant la situation delicate 
en Syrie. Nous soulignons que l’enquete menee sur l’uti- 
lisation d’armes chimiques doit etre completee par un 
mecanisme d’etablissement des responsabilites inde¬ 
pendant, impartial et professionnel. Voila pourquoi nous 
nous sommes abstenus dans le vote. 

Nous reiterons qu’il importe que le Conseil 
retrouve son unite sur cette question 6 combien deli¬ 
cate afin qu’il puisse assumer les hautes responsabilites 
qui sont les siennes et attenuer ainsi les souffrances des 
Syriens. Nous continuerons d’etudier toutes les options 
concernant cette importante question. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle les dispositions de la note presi- 
dentielle du President du Conseil parue sous la cote 
S/2017/507 concernant la duree des interventions. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je voudrais donner le temps aux collegues 
de quitter la salle, bien que mon temps de parole soit 
precieux. Je comprends qu’ils redoutent d’entendre des 
arguments qui detruisent leurs arguments, et d’entendre 
un avis qui contredit leurs affirmations. 

Ceux qui viennent de quitter la salle ont dit dans 
leurs declarations qu’aujourd’hui est un triste jour pour 
le regime de non-proliferation. Je voudrais leur rappeler 
que la violation du regime de non-proliferation des 
armes de destruction massive est plutot une des specia¬ 
lties des pays occidentaux. Voyons voir. Les Etats-Unis 
ont utilise l’arme atomique au Japon, l’arme biologique 
et chimique au Viet Nam, et de l’uranium enrichi en 
Iraq. La France a utilise des Algeriens comme cobayes 
lorsqu’elle a effectue son premier essai nucleaire au 
Sahara algerien, en 1960. Ils ont attache des Algeriens 
a des poteaux et ont fait exploser la premiere bombe 
atomique frangaise. Le Royaume-Uni, evidemment, 
a effectue tous ses essais nucleaires dans ses colonies 
etablies sur les petites lies, dans l’ocean. Et avec tout 
cela, l’Ambassadrice britannique nous dit qu’aujourd’hui 
est un triste jour pour les habitants de Douma. 


L’anglais n’est pas ma langue maternelle, mais 
je sais qu’a Douma il y a des habitants, pas un peuple. 
II n’y a qu’un peuple, et c’est le peuple syrien. II n’y a 
pas de peuple a Douma. Mais passons. Je voudrais pour 
ma part, autre que Marx, Engels, Lenine et tous ceux 
dont on a parle aujourd’hui, citer un homme de lettres 
britannique, Shakespeare en l’occurrence, qui a dit : 
« Le mensonge te fait honte. Dis la verite ou garde le 
silence ». 

Ma collegue britannique a declare que la Russie 
n’etait pas habilitee a se rendre a Douma pour deter¬ 
miner si oui ou non des produits chimiques avaient 
ete utilises, affirmant qu’il n’etait pas du ressort de 
nos amis russes, qui sont sur le terrain, de se rendre a 
Douma pour enqueter sur les lieux. C’est plutot etrange. 
Le Royaume-Uni aurait du se donner le meme conseil 
lorsqu’il a envoye des agents de renseignement a Khan 
Chelkhoun et s’est attribue la competence de recueillir 
des echantillons avec les Frangais. Ils ont envoye des 
echantillons a des laboratoires britanniques et frangais, 
comme ils l’ont dit, sans coordination avec le Mecanisme 
d’enquete conjoint ni la Mission d’etablissement des 
faits. C’est assez paradoxal : se donner a soi-meme un 
droit qu’ils refusent a d’autres. 

II y a deux semaines environ, le Royaume-Uni a 
signe un accord avec le Prince heritier de l’Arabie saou- 
dite portant sur un contrat d’armement de 100 milliards 
de dollars, ce qui est nettement superieur au contrat 
d’Al-Yamamah, afin de continuer a tuer des personnes 
au Yemen, de lancer de nouvelles guerres contre l’lran 
et la Syrie et de plonger l’ensemble de la region dans 
des guerres sans fin. Voila ce que le Royaume-Uni est 
capable de faire. Le Mahatma Gandhi connaissait bien 
les Britanniques, et il a eu raison lorsqu’il a dit : « S’il 
y a un combat entre deux poissons au fond de la mer, 
tout le monde sait que la cause de cette querelle, c’est la 
Grande-Bretagne ». 

Ma collegue americaine dit qu’il n’y a qu’un 
monstre qui defie le monde aujourd’hui. Ce monstre 
finance les terroristes en Syrie depuis sept ans et leur 
fournit des armes. Je dirais que le monstre, ce sont les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France. Ils parrainent 
le terrorisme dans mon pays depuis sept ans et avant 
cela, ils ont fait de meme en Iraq, en Afghanistan et 
en Libye. Ils ont parraine des organisations terroristes 
a commencer par les Taliban et Daech et ont soutenu 
le Front el-Nosra, Al-Qaida, Jelch el-Islam, Fellaq 
el-Rahman et les Casques blancs, la derniere inven¬ 
tion des services secrets britanniques. Le monstre dont 
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elle parle est celui qui ment pour detruire, attaquer et 
occuper et qui envoie ses troupes a des milliers de kilo¬ 
metres de par le monde pour destabiliser la paix et la 
securite internationales. Le monstre, c’est l’Amerique 
qui, jusqu’a present, refuse de detruire son arsenal 
chimique, comme nous le savons, mais qui n’hesite pas a 
donner des legons a d’autres s’agissant de la destruction 
des armes chimiques. 

Mon collegue frangais a declare qu’il avait ete 
horrifie par les images qu’il avait vues. Mais il n’a pas 
ete horrifie par les images des centaines de civils qui ont 
ete tues dans les frappes aeriennes frangaises lancees 
en 2016 contre le village de Toukhar dans la zone 
rurale de Manbej. Deux cents civils, dont des families 
entieres, ont ete tues par les avions de guerre frangais. 
L’Ambassadeur de la France ne doit pas avoir vu ces 
images, raison pour laquelle elles ne sont pas une source 
d’horreur pour lui. La notion de « deux poids, deux 
mesures » est vraiment un euphemisme pour ces gens. 

En reponse a la campagne de calomnies lancee par 
certains Etats occidentaux contre mon pays a propos de 
Femploi presume d’armes chimiques a Douma le 7 avril, 
le Ministere des affaires etrangeres et des expatries de 
la Republique arabe syrienne a envoye aujourd’hui, 
10 avril, une invitation officielle a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) pour qu’elle 
depeche une mission d’etablissement des faits a Douma 
afin d’enqueter sur les allegations d’emploi d’armes 
chimiques et de faire la lumiere sur ces allegations. J’ai 
informe les membres du Conseil de cette invitation hier 
dans cette meme salle (voir S/PV.8225). La Republique 
arabe syrienne se felicite de la visite de la mission d’eta¬ 
blissement des faits et est prete a cooperer pleinement 
avec elle, a lui fournir toute l’assistance necessaire a 
Faccomplissement de sa tache et a garantir la securite de 
ses membres. Elle facilitera egalement les entretiens et 
le prelevement d’echantillons, conformement au mandat. 
La Syrie espere que la mission menera ses travaux de 
maniere complete, transparente et professionnelle, et 
qu’elle s’appuiera sur des preuves credibles et concretes. 
Si elle est deployee, elle trouvera Douma liberee et 
pourra aller la ou elle le souhaite en toute liberte. 

La situation est tout a fait claire. Les auteurs du 
projet de resolution americain (S/2018/321) ne cherchent 
pas la verite, parce qu’elle les exposera, eux et leurs 
agents terroristes sur le terrain. Au lieu d’attendre que 
l’OIAC determine si oui ou non des produits chimiques 
toxiques ont ete utilises a Douma, ils presentent des 
projets de resolution non consensuels qui ne visent 


pas a etablir la verite, mais au contraire a creer des 
mecanismes non objectifs qui anticipent les resultats 
afin d’etayer leurs accusations et leurs desseins poli- 
tiques. Ils savent qu’un clone du Mecanisme d’enquete 
conjoint ne serait pas accepte par les Etats au Conseil 
qui cherchent veritablement a savoir qui sont les respon- 
sables de l’utilisation de produits chimiques toxiques 
contre les civils syriens. 

A cet egard, je tiens a souligner que les Etats-Unis, 
le Royaume-Uni et la France ont fait echouer le 
Mecanisme d’enquete conjoint en politisant ses travaux, 
en exergant des pressions sur ses dirigeants et en les 
faisant chanter. Le Mecanisme a perdu toute credibility 
et cesse de faire preuve de professionnalisme, forgeant 
des rapports qui accusaient le Gouvernement syrien sur 
la base de « sources ouvertes », telles que bien entendu 
les Casques blancs, ainsi que de faux temoignages et de 
preuves fabriquees de toutes pieces provenant essentiel- 
lement des groupes terroristes, dont les plus importants 
sont le Front el-Nosra et son bras de propagande media- 
tique cree par les Britanniques, les Casques blancs. 

Le scenario auquel nous assistons aujourd’hui 
ressemble en tout point a ce que nous avons vu il y a 
un an, lorsque les Etats-Unis d’Amerique ont lance 
une agression injustifiee contre la base aerienne de 
Chaaeirat, s’appuyant sur des arguments fallacieux 
et des pretextes fabriques de toutes pieces d’apres 
lesquels l’Armee arabe syrienne avait utilise des armes 
chimiques a Khan Cheikhoun. Ces allegations se sont 
averees fausses quand les Etats-Unis et leurs allies ont 
empeche les experts du Mecanisme d’enquete conjoint 
de se rendre a Khan Cheikhoun et de prelever des echan- 
tillons sur la base aerienne de Chaaeirat. 

Les choses sont limpides. L’attitude hostile des 
Etats-Unis et de leurs complices, tout au long de l’his- 
toire, se fonde sur le mensonge, la tromperie, l’hege- 
monie et la loi du plus fort. Par sa nature barbare, elle 
ne respectera jamais la primaute du droit ni la legitimite 
internationale. Ce que mon pays, la Syrie, vit depuis 
sept ans illustre de maniere flagrante les mensonges, les 
fausses informations et les histoires inventees de toutes 
pieces que les Etats-Unis et le Royaume-Uni aiment a 
repeter a l’envi et qu’ils ont diffuses dans cette meme 
salle pour detruire et occuper l’lraq sous le pretexte d’un 
enorme mensonge, l’existence de pretendues armes de 
destruction massive en Iraq. 

Je suis oblige a chaque fois de rappeler au Conseil 
la position de l’ancien Secretaire d’Etat, M. Colin Powell, 
lorsque dans cette meme salle (voir S/PV.4701), - j’etais 
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assis la ou le Representant permanent adjoint de la 
Chine est assis aujourd’hui - il a presente des videos, 
des documents, des cartes et des photographies dont il 
s’est avere par la suite qu’ils avaient ete mis au point, 
falsifies et fabriques par les services de renseignement 
americains dans le hut d’envahir l’lraq. Cette operation 
avait ete preparee a l’avance. Il en a ete de meme avec 
la Libye. 

Il faut dire la verite. Pendant des siecles, le 
monde a ete temoin de cas d’occupation et de domina¬ 
tion, dont le seul objectif etait de piller la richesse des 
nations, d’occuper des terres ou d’imposer des projets 
geopolitiques. L’immoralite politique a atteint un tel 
niveau aujourd’hui que la Libye a ete detruite et beau- 
coup de personnes ont ete tuees pour couvrir une affaire 
de pots-de-vin et de corruption financiere impliquant 
le President d’un membre permanent du Conseil, qui 
pretend defendre la democratic et la liberte. La situa¬ 
tion est si deplorable aujourd’hui que malheureusement, 
un membre permanent du Conseil force les pays arabes 
exportateurs de petrole a payer la facture de son agres¬ 
sion et de son intervention militaire dans mon pays, la 
Syrie. C’est une relation d’affaires entre un corrompu 
dote de moyens financiers et un mercenaire qui a des 
armes et du pouvoir. Certains membres permanents du 
Conseil commettent des actes degression contre des 
pays souverains, dans le seul but de detourner l’atten- 
tion de leurs crises internes et des affaires controversies 
dans lesquelles sont impliquees leurs elites politiques. 

Apres sept ans d’une sale guerre terroriste qui 
nous a ete imposee, nous, en Syrie, pensons que les 
choix sont clairs. C’est un defi important qui est lance 
a la majorite des membres du Conseil. Le Conseil doit 
s’opposer aux mensonges et a cet echec politique dans 
lequel les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France 
essaient d’entrainer le Conseil. Il appartient au Conseil 
de decider, aujourd’hui et a l’avenir. L’opinion publique 


internationale et les peuples du monde libre jugeront le 
Conseil s’agissant de savoir s’il a assume ses responsa- 
bilites de preserver la legitimite internationale, de main- 
tenir la paix et la securite internationales et de proteger 
le monde contre le terrorisme odieux qui est utilise et 
exploite par ces trois pays membres permanents du 
Conseil pour porter atteinte a la stability et au droit des 
Etats a disposer d’eux-memes. 

J’invite les membres du Conseil a defendre un 
systeme politique mondial, ethique et multilateral fonde 
sur le droit international et le droit des peuples a disposer 
d’eux-memes et de rejeter la politique d’hegemonie mili¬ 
taire, politique et economique. 

Pour terminer, mon pays tient a condamner de 
nouveau, dans les termes les plus fermes, toute utilisa¬ 
tion d’armes chimiques par qui que ce soit, ou que ce 
soit et quelles que soient les circonstances. Mon pays est 
pret a cooperer avec l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques pour etablir la verite s’agissant des 
allegations et des mensonges promus par certains acteurs 
occidentaux pour justifier leur agression et servir leurs 
interets politiques. Leurs flottes sont maintenant dans 
la Mediterranee orientale, et ils attendent le veto pour 
commencer leur agression. Je voudrais informer ces 
acteurs occidentaux - et je leur demande de m’ecouter 
attentivement - que leurs menaces degression, leurs 
manoeuvres, leurs mensonges et leurs terrorisme ne nous 
empecheront jamais, en tant qu’Etat fondateur de l’Or¬ 
ganisation, de nous acquitter de nos devoirs et d’exercer 
nos droits en vertu de la Charte des Nations Unies et de 
notre Constitution nationale pour preserver la souverai- 
nete et l’integrite territoriale de notre pays et repousser 
toute agression, quelle qu’en soit la source. Nous ne lais- 
serons personne - petit ou grand, membre permanent ou 
membre non permanent - nous traiter comme l’lraq et la 
Libye ont ete traites. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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